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Projetde 

loi portant : 
- mise en reuvre de certaines dispositions du reglement (UE) no. 1214/2011 du 

Parlement europeen et du Conseil du 16 novembre 2011 sur le transport 
transfrontalier professionnel d'euros en especes par Ia route entre Etats membres 
dans Ia zone euro, et 

- modification de Ia loi du 12 novembre 2002 relative aux activites privees de 
gardiennage et de surveillance. 

I. - Texte du projet de loi 

Art. 1 er. La loi du 12 novembre 2002 relative aux activites privees de gardiennage et de 
surveillance est respectivement modifiee et completee comme suit : 

1) A }'article 4 alinea 2 deuxieme phrase de cette loi, Ia partie de phrase« un extrait recent 
du easier judiciaire, » est supprimee. 

2) II est ajoute a Ia meme loi une section N -1 nouvelle comportant les articles 27-1 a 27-6 
nouveaux dont les dispositions sont libellees comme suit : 

«Section IV-1.- Transports de fonds transfrontaliers d'euros en especes 

Art. 27-1. Le ministre de Ia Justice est l'autorite competente pour }'octroi des 
licences de transports de fonds transfrontaliers au sens de 1 'article 4 du reglement (UE) 
no. 1214/2011 du Parlement europeen et du Conseil du 16 novembre 2011 sur le 
transport transfrontalier professionnel d' euros en especes par Ia route entre Etats 
membres dans Ia zone euro, ci-apres designe comme « le reglement 1214/2011 ». 

Le ministre de Ia Justice et Ia Police sont les autorites competentes a informer de 
}'intention d'effectuer des transports de fonds transfrontaliers au sens de l'article 12 
paragraphe 2 du reglement 1214/2011. 

Art. 27-2. Les transports de fonds transfrontaliers prevus par le reglement 1214/2011 
sont effectues conformement aux dispositions de la presente loi et du reglement grand­
ducal du 22 aout 2003 portant execution de certaines dispositions de la loi du 12 
novembre 2002 relative aux activites privees de surveillance et de gardiennage, pour 
autant qu'elles ne sont pas contraires aux dispositions du reglement 1214/2011. 

Les modalites de transports de fonds transfrontaliers autorisees au Luxembourg au 
sens de 1 'article 13 du reglement 1214/2011 sont determinees par reglement grand­
ducal. 

Art. 27-3. Le ministre de Ia Justice est le point de contact central vise a l'article 6 
paragraphe 5 du reglement 1214/2011. Conformement aux dispositions de Ia loi 
modifiee du 15 mars 1983 sur les armes et munitions, i1 est competent pour 1' octroi des 
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permis de port d' armes aux convoyeurs de fonds des entreprises etablies dans un autre 
Etat membre disposant d'une licence europeenne de transports de fonds transfrontaliers 
d' euros en especes. 

Les modalites relatives a Ia validation des formations de tir equivalentes au sens de 
1' article 6 paragraphe 6 du reglement 1214/2011 sont fixees par reglement grand-ducal. 

Le ministre de Ia Justice est autorise a reconnaitre au Luxembourg, sur base de Ia 
reciprocite, les perm is ou autorisations de port d' armes delivres a titre professionnel par 
d'autres Etats membres participants. 

Art. 27-4. La mise en reuvre des annexes I a VII du reglement 1214/2011 ainsi que 
les modifications des regles techniques visees a I' article 27 par des actes delegues au 
sens de I' article 28 du meme reglement sont effectuees par voie de reglement grand­
ducal. 

Art. 27-5. Les sanctions administratives prevues par l'article 22 du reglement 
1214/2011, a !'exception de celle de l'amende, sont prises par le ministre de Ia Justice 
conformement aux dispositions de Ia procedure administrative non contentieuse. 

Art. 27-6. Le ministre de la Justice echange avec les autorites competentes 
nationales, etrangeres et europeennes toutes les donnees, a caractere personnel ou non 
personnel, necessaires a Ia mise en reuvre du reglement 1214/2011. ». 

3) L' article 30 de Ia meme Ioi est complete par un alinea 2 nouveau, libelle comme suit : 

« Est puni des peines prevues par 1 'aline a 1 er Ie fait d' effectuer un transport de fonds 
transfrontalier d' euros en especes sur le territoire lux em bourgeois sans etre titulaire de 
Ia licence europeenne prevue par Ie reglement 1214/2011. ». 

Art. 2. La presente loi entre en vigueur Ie 29 novembre 2012. 
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II. - Expose des motifs 

Le projet de loi sous examen a comme objet de mettre en reuvre certaines dispositions du 
reglement (UE) no. 1214/2011 du Parlement europeen et du Conseil du 16 novembre 2011 sur 
le transport transfrontalier professionnel d' euros en especes par Ia route entre Etats membres 
dans Ia zone euro1

, ci-apres designe comme « le reglement 1214/2011 ». 

Accessoirement, I' occasion du present pro jet de loi a ete saisie pour mettre en reuvre, sur un 
point precis, les principes de Ia simplification administrative en matiere d'autorisation des 
entreprises de transports de fonds ( cf. point 1) de I' article 1 er du projet de loi). 

Le reglement 1214/2011 repose sur l'idee que le principe meme d'une monnaie unique 
europeenne implique Ia possibilite de faire circuler les especes librement entre les Etats 
membres participants. 

A cette fin, il instaure un systeme de licences europeennes afin de faciliter le transport 
transfrontalier d' euros en especes par Ia route entre les Etats membres de Ia zone euro de 
I 'Union europeenne. 

Ainsi, chaque Etat membre de Ia zone euro peut, si les conditions du reglement 1214/2011 
sont remplies, delivrer une licence europeenne aux entreprises de transports de fonds 
installees sur son territoire, moyennant laquelle ces entreprises peuvent effectuer des 
transports de fonds d' euros en especes sur le terri to ire des autres Etats membres sans devoir 
disposer d'une autorisation particuliere a delivrer par cet ou ces Etats membres. 

Le reglement 1214/2011 repose sur le constat que }'introduction de l'euro a fortement accru 
les besoins de transport transfrontalier d' especes par Ia route. Dans Ia zone euro, les banques, 
le secteur de Ia grande distribution et les autres professionnels appeles a manipuler des 
especes devraient pouvoir conclure des contrats avec I' entreprise de transport de fonds qui 
offre le meilleur prix et/ou le meilleur service et profiter des services fiduciaires de Ia 
succursale de Ia banque centrale nationale (BCN) Ia plus proche ou du centre fortifie de 
traitement d'argent comptant le plus proche appartenant a un transporteur de fonds, meme si 
cet endroit se situe dans un autre Etat membre. 

En outre, de nombreux Etats de Ia zone euro ont pris des dispositions pour Ia production de 
billets et de pieces en euro a l'etranger, ou pourraient vouloir le faire. 

Par ailleurs, en raison des fortes differences entre les droits nationaux des Etats membres, il 
est generalement tres difficile de realiser des operations de transport de fonds transfrontaliers 
d'euros en especes par Ia route entre les Etats membres participants. Cette situation est en 
contradiction avec le principe de libre circulation de I' euro et nuit a I' application du principe 
de libre prestation de services qui fait partie des principes fondamentaux de l'Union 
europeenne. 

1 Voir le Journal officiel de I 'Union europeenne du 29 novembre 2011, no. L 316, page l et seq. 
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Le reglement 1214/2011 fait en quelque sorte echo a certaines dispositions de la directive 
20061123/CE du Parlement europeen et du Conseil du 12 decembre 2006 relative aux services 
dans le marche interieur dont 1 'article 2 paragraphe 2 exclut de son champ d' application tant 
les transports (point d) que les services de securite privee (point k). Toutefois, !'article 38 
point b) de Ia meme directive prevoit Ia possibilite pour Ia Commission europeenne de 
presenter des instruments d 'harmonisation en ce qui conceme le transport de fonds et d' objets 
de valeurs. Le reglement 1214/2011 constitue ainsi 1' aboutissement de cette proposition. 

Pour de plus amples explications sur les motifs pour lesquels le reglement 1214/2011 a ete 
adopte, il est renvoye aux considerants de ce reglement. 
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III. - Commentaire des articles 

Considerations generales 

1. A l'instar de Ia reglementation europeenne - qui prevoit d'une part des dispositions 
generales pour la libre prestation de services (Ia directive 20061123 dite «services») et 
d' autre part un instrument particulier pour Ia mise en reuvre de ce principe en matiere de 
transports de fonds transfrontaliers (le reglement 1214/2011) - il est propose de mettre en 
reuvre le reglement 1214/2011 dans le cadre de Ia legislation speciale qui regit au 
Luxembourg le transport de fonds et de valeurs, a savoir la loi du 12 novembre 2002 relative 
aux activites privees de gardiennage et de surveillance2

, ci-apres designee comme « la loi du 
12 novembre 2002 ». Ceci correspond egalement a 1 'orientation generate de la loi du 24 mai 
2011 relative aux services dans le marche interieur3

, dont les points d) et k) de l'article 1er (2) 
excluent de son champ d' application tant Ia matiere des transports que celle des services de 
securite privee. 

2. Le reglement 1214/2011 prevoit toute une serie de mesures a mettre en reuvre par les Etats 
membres. En vue d'un agencement optimal de ces mesures de mise en reuvre en droit 
luxembourgeois et compte tenu de leur caractere plus ou moins detaille, le projet de loi sous 
examen prevoit les dispositions les plus importantes a cet egard, tandis que les mesures 
techniques et de detail sont mises en reuvre par voie de reglement grand-ducal par la 
modification du reglement grand-ducal du 22 aoiit 2003 portant execution de certaines 
dispositions de Ia loi du 12 novembre 2002 relative aux activites privees de surveillance et de 
gardiennage4

• Pour une meilleure lisibilite et comprehension du projet de loi sous examen et 
du pro jet de reglement grand-ducal conceme, les dispositions du reglement 1214/2011 qui 
requierent une mise en reuvre en droit luxembourgeois peuvent etre resumees analytiquement 
comme suit: 

Art. du Disposition a mettre en oouvre Mise en 
reglement au niveau national oouvre par: 
1214/2011 (loi ou rgd. )5 

Art. 3 § 3 Possibilite d'effectuer des transports art. 2 § 3 rgd 
pendant Ia nuit (22h a 6h) mais dans 
les 24 h si le droit nationalle permet 

Art. 6 § 4 Faculte des Etats membres de art. 27-3 al. 3 
reconnaitre des permis de port loi 
d'armes emis par d'autres Etats 

Art. 6 § 5 Designation d'un seul point de art. 27-3 al. 1 

2 Cette loi a ete publiee au Memorial A no. 131 du 6 decembre 2002, page 304 7 et seq. 
3 Cette loi a ete publiee au Memorial A no. 108 du 26 mai 2011, page 1693 et seq. 

Observations 
eventuelles 

4 Ce reglement grand-ducal a ete publie au Memorial A no. 152 du 20 octobre 2003, page 3111 et seq. 
5 Les articles mentionnes dans cette colonne renvoient aux articles de Ia loi du 12 novembre 2002, 

respectivement du reglement grand-ducal du 22 aotit 2003, tels qu'ils seront modifies par le present projet de 
loi, respectivement le projet de reglement grand-ducal. 
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contact delivrant les permis de port loi 
d'annes 

Art. 6 § 6 Validation des formations art. 27-3 al. 2 II s'agit d'un 
equivalentes au port d'annes loi renvoi a I' art. 6-1 

(6) rgd 

Art. 8litt. Faculte d'imposer a) Ia notification 
a) et b) des transports a Ia Police et b) un art. 6-1 (3) rgd 

systeme de reperage a distance 

Art.9 Faculte d'imposer des regles de art. 6-1 ( 5) rgd 
securite speciales concernant le 
« risque trottoir » 

Art. 11 § 1 Information de Ia Commission 
europeenne des regles adoptees en 
application des articles 8 et 9 et des 

art. 27-6 loi 

systemes IBNS homologues 

Art. 11 § 2 Obligation aux Etats membres de Obligation 
tenir un registre des licences non applicable imposee a l'Etat 
delivrees ne requerant pas 

de mise en reuvre 

Art. 11 § 4 Information de Ia Commission art. 27-6 loi 
europeenne des exigences en matiere 
de formation des convoyeurs 

Art. 11 § 5 Information de Ia Commission 
europeenne du point de contact 
« permis d'annes » et du droit 

art. 27-6 loi 

national pertinent 

Art. 11 § 6 Information de l'Etat membre art. 27-6 loi 
d'origine en cas de retrait du permis 
de port d'annes a un convoyeur 

Art. 11 § 7 Information de Ia Commission 
europeenne des coordonnees des art. 27-6 loi 
autorites competentes nationales a 
informer en cas de transport 

Art. 13 § 1 Obligation de designer les modes de art. 6-1 (1) rgd 
transport de billets autorises 

Art. 13 § 2 Obligation de designer les modes de art. 6-1 (1) rgd 
transport de pieces autorises 

Art. 13 § 4 Faculte des Etats membres de art. 6-1 (2) rgd 
n' autoriser que les IBNS de bout en 
bout 
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Art. 13 § 5 Obligation de notifier a Ia art. 27-6 loi 
Commission europeenne les modes 
de transports autorises 

Art. 22 § 1 Sanctions a prendre a l'egard des art. 27-5 loi 
entreprises luxembourgeoises en cas 
de non respect du regl. 1214/2011 

Art. 22 § 2 Sanctions a prendre a 1' egard des art. 27-5 loi 
et 3 entreprises etrangeres en cas de non 

respect du regl. 1214/20 11 

Les dispositions mises en reuvre par 1e projet de loi sous examen sont commentees plus 
amplement ci-apres. 

3. D'un point de vue 1egistique, le projet de loi sous examen propose d'inserer toutes 1es 
dispositions de mise en reuvre qu'il a ete juge indique de prevoir au niveau legal dans Ia loi du 
12 novembre 2002. 

L'altemative, a savoir Ia creation d'une nouvelle loi autonome dans l'ordre juridique 
luxembourgeois, n'a pas ete jugee appropriee alors que d'une part Ia matiere reglee par le 
reglement 1214/2011 est intimement liee a celle reglee par Ia loi du 12 novembre 2002 et que, 
d'autre part, cette nouvelle loi autonome n'aurait comporte que quelques articles, ce qui ne 
convient guere a une bonne lisibilite de Ia legislation en Ia matiere. 

4. Le projet de loi sous examen propose d'inserer dans Ia loi du 12 novembre 2002 une 
section IV -1 nouvelle et speciale, regroupant, a une exception pres, toutes les dispositions 
legales de mise en reuvre du reglement 1214/2011. 

Meme si cette approche ne suit pas Ia logique intrinseque de I' agencement de Ia loi du 12 
novembre 2002, elle a ete privilegiee par rapport a celle d'un eparpillement des dispositions 
de mise en reuvre a differents endroits de cette loi alors qu' elle contribue a une meilleure 
lisibilite de Ia mise en reuvre du reglement 1214/2011. II ne faut en effet pas oublier que Ia 
mise en reuvre de ce reglement au Luxembourg va tres probablement interesser un certain 
nombre de lecteurs etrangers qui ne sont pas forcement familiarises avec les us et coutumes 
de Ia legistique luxembourgeoise. 

Ad article ler point 1) du pro jet de /oi : 

Ce point de I' article I er du projet de loi sous exam en vise a abroger de fa~n generale 
}'obligation a charge du demandeur en obtention d'une autorisation de transports de fonds de 
produire un extrait du easier judiciaire. Ce point n'a pas son origine dans Ia mise en reuvre du 
reglement 1214/2011 mais 1 'opportunite du present pro jet de loi est saisie afin de mettre la loi 
du 12 novembre 2002 plus en conformite avec les principes de Ia simplification 
administrative. 
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En effet, la production de cet extrait par le requerant n'est plus requise alors que le service 
competent du Ministere de Ia Justice verifie de toute fa9on le easier judiciaire du requerant et 
a, a cette fin, acces au bulletin no. 2 du easier j udiciaire, confonm!ment a I' arrete ministeriel 
modifie du 22 novembre 1977 determinant Ia liste des administrations et personnes morales 
de droit public pouvant reclamer le bulletin no. 2 du easier judiciaire6

. 

Ad article rr point 2.) du pro jet de loi : 

Ce point propose d'ajouter a Ia loi du 12 novembre 2002 une section IV -1 nouvelle qui 
comporte les articles 27-1 a 27-6 nouveaux et qu ' il convient de commenter individuellement. 

L'article 27-1 nouveau propose, en son alinea 1 cr, de designer le ministre de Ia Justice comme 
autorite competente pour )' octroi des licences prevues par le reglement 1214/20 II aux 
entreprises de transports de fonds etablies au Luxembourg. A I ' heure actuelle, il s'agit de 
deux entreprises7

• La designation du ministre de Ia Justice en tant qu'autorite competente est 
la plus evidente a cet egard alors que les transports de fonds vises par le reglement 1214/2011 
ne sont en fait qu' une variante des transports de fonds qui tombent d 'ores et deja dans Ia 
competence du ministre de la Justice en application de Ia loi du 12 novembre 2002. 

A noter que meme si, d ' un point de vue legistique, Ia formulation « le ministre ayant Ia 
Justice dans ses attributions » est actuellement plutot d' usage, il est neanmoins propose de 
faire usage, au sein du projet de loi sous examen, de Ia fonnulation « le ministre de la 
Justice » alors que Ia loi a modifier utilise encore cette formulation8

. 

L'a1inea 2 de !'article 27-1 nouveau propose ensuite de designer le ministre de Ia Justice et Ia 
Police grand-ducale comme autorites competentes a informer par les entreprises etrangeres 
titulaires d'une licence qui ont !' intention d'effectuer des transports de fonds transfrontaliers. 
Cette double designation, expressement autorisee par !'article 12 paragraphe 2 du n~glement 
1214/2011 , vise a assurer d 'une part que le Ministre de Ia Justice, en tant qu'autorite 
competente en Ia matiere, soit au courant des transports effectues et d' autre part que Ia Police, 
competente pour intervenir sur le terrain en cas d ' incident, soit egalement infom1ee de ces 
transports. Elle vise par ailleurs a maintenir un certain parallelisme avec les transports de 
fonds speciaux intemationaux d'ores et deja prevus par !'article 7 du reglement grand-ducal 
du 22 aofit 2003 portant execution de certaines dispositions de Ia loi du 12 novembre 2002 
relative aux activites privees de surveillance et de gardiennage. 

L'article 27-2 nouveau prevoit, en son alinea 1 cr, de fa9on generale que les transports de fonds 
transfrontaliers effectues sur base du reglement 1214/20 11 doivent respecter les dispositions 

6 Voir a ce sujet le demier texte coordonne en date de cet arrete, pub lie au Memorial A no. 98 du 17 mai 20 II , 
page 1589 et seq. 

7 Voir ace sujet le tableau publie par le Ministere de Ia Justice qui peut etre consulte comme suit : 
http://www.mj.public.lu/services citoyens/surveillance/societes gardiennage.pdf 

8 Voir en ce sens }'avis du Conseil d' Etat no. 49.023 du 8 avril 20 II concernant le point 6) de I' article I er du 
projet de loi no. 6209 portant transposition de Ia directive 2008/5 1 sur les annes et modification de Ia Joi 
modifiee du 15 mars 1983 sur Jes annes et munitions. 
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de Ia loi du 12 novembre 2002 et de son reglement grand-ducal d'execution du 22 aout 2003, 
pour autant que le reglement 1214/2011 n' en dispose pas autrement. 

Cette disposition repose sur le fait que les transports de fonds vises par le reglement 
1214/2011 ne sont qu'une variante particuliere de transports de fonds. Par consequent, Ia 
reglementation generate en Ia matiere - c.a d. Ia loi du 12 novembre 2002 et le reglement 
grand-ducal du 22 aout 2003 - do it s' appliquer a to us les cas d' especes et questions de detail 
non specifiquement regles par le reglement 1214/2011 dont certaines dispositions, comme par 
exemple le demier alinea des articles 16 et 17, renvoient par ailleurs expressement au droit 
commun national du transport de fonds. 

L'alinea 2 de I' article 27-2 nouveau constitue Ia base legale afin que le reglement grand-ducal 
precite du 22 aout 2003 puisse prevoir les modalites d' execution necessaires, comme par 
exemple Ia designation des modes de transports de fonds transfrontaliers autorises au 
Luxembourg, conformement a I' article 13 du reglement 1214/2011. 

L'article 27-3 nouveau vise, en son alinea 1 er, a designer le ministre de Ia Justice comme 
autorite competente pour delivrer aux convoyeurs de fonds des entreprises de transports de 
fonds etablies dans les autres Etats membres un permis de port d'armes, conformement aux 
dispositions de Ia loi modifiee du 15 mars 1983 sur les armes et munitions, generalement 
applicables aux perm is de port d' armes, y compris ceux des convoyeurs de fonds. 

II importe de rei ever a ce sujet qu' en ce qui conceme les perm is de port d' armes, le reglement 
1214/2011 suit une logique differente que pour les licences de transports de fonds qu'il 
instaure: pour ces licences, c'est toujours l'Etat membre d'etablissement de l'entreprise de 
transports de fonds qui les emet; en revanche, pour les permis de port d'armes des 
convoyeurs effectuant ces transports, ce sont toujours les Etats membres de destination ou de 
transit des transports de fonds concemes qui doivent emettre ces permis, sans prejudice bien 
sfu du permis dont doit disposer le convoyeur de fonds dans l'Etat d'etablissement de 
I' entreprise de transports de fonds qui I' emploie. 

On retrouve done Ia une reminiscence du principe de territorialite, en principe abandonne au 
sein de l'Union europeenne: chaque permis de port d'armes n'est valable que sur le territoire 
de I 'Etat membre qui I' a em is. La question des armes des convoyeurs de fonds a en effet fait 
l'objet d'apres debats lors de Ia negociation du reglement 1214/2011 et les Etats membres 
n'ont pas pu s'accorder sur une reglementation plus conforme au principe de Ia 
reconnaissance mutuelle entre Etats membres - applique pourtant aux licences de transports 
de fonds creees a cette occasion- comme par exemple l'usage de Ia carte europeenne d'armes 
a feu instauree par Ia directive 91/477 du 18 juin 1991. 

La mise en reuvre du principe de territorialite pour les perm is de port d' armes en cette matiere 
ne pose cependant pas de problemes particuliers au Luxembourg alors que le reglement 
grand-ducal precite du 22 aout 2003 prevoit deja a I 'heure actuelle que des entreprises de 
transports de fonds etrangeres peuvent se voir delivrer un agrement special de transports de 
fonds intemationaux en application de son article 7. Etant donne que le meme reglement 
grand-ducal du 22 aout 2003 prevoit que les convoyeurs effectuant un transport de fonds 
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moyennant des fourgons blindes doivent etre annes (art. 3 (1), point 24), tandis que les 
con voyeurs des fourgons dits (( intelligents )) peuvent etre annes (art. 4 ( 1) point 9), les 
convoyeurs de fonds de ces entreprises etrangeres sont deja titulaires d'un pennis de port 
d'annes delivre par le service des annes du Ministere de Ia Justice. 

L'alinea 2 de l'article 27-3 nouveau constitue Ia base legale necessaire afin que le reglement 
grand-ducal precite du 22 aoiit 2003 puisse prevoir les modalites de Ia validation des 
formations de tir dispensees a 1' etranger com me etant equivalentes a celles dispensees au 
Luxembourg, confonnement a 1' article 6 paragraphe 6 du reglement 1214/2011. 

L' alinea 3 de cet article constitue quant a lui Ia base legale necessaire afin que le ministre de 
Ia Justice puisse le cas echeant convenir avec les autorites competentes d'autres Etats 
membres d'une reconnaissance mutuelle des pennis de port d'annes delivres aux convoyeurs 
des entreprises de transports de fonds etablies dans les deux Etats. Cette disposition fait suite 
a 1' article 6 paragraphe 4 derniere phrase du reglement 1214/2011 qui prevoit cette faculte 
pour les Etats membres. En ce sens, il a ete juge approprie de prevoir une base legale a cette 
fin alors qu' il n' est pas a exclure que Ia licence europeenne de transports de fonds instauree 
par le reglement 1214/2011 puisse engendrer une activite transfrontaliere de transports de 
fonds plus intense et une reconnaissance mutuelle des pennis de port d' annes avec un autre 
Etat membre disposant d'un systeme similaire a celui du Luxembourg, comme notamment Ia 
Belgique par exemple. Cela pourrait certainement reduire les frais et fonnalites en Ia matiere, 
sans pour autant creer des risques en tennes de securite publique. 

A noter que 1 'expression « Etats membres participants » utilisee a I' alinea 3 de 1' article 27-3 
nouveau vise les Etats membres de l'Union europeenne dont Ia monnaie est l'euro, 
confonnement a 1 'article 1 er lettre a) du reglement 1214/20 11. 

L'article 27-4 nouveau constitue Ia base legale necessaire a Ia mise en reuvre des annexes9 I a 
VII du reglement 1214/2011 et des modifications futures des modalites techniques visees a 
l'article 27 du reglement 1214/2011 par des actes delegues au sens de l'article 28 du meme 
reglement. 

Etant donne d'une part qu'il s'agit dans son ensemble de modalites techniques qui ne 
concernent pas les principes fondamentaux du reglement 1214/2011 et que d'autre part les 
actes delegues concernes peuvent etre adoptes plus rapidement qu'un reglement europeen, il 
est indique de prevoir que Ia mise en reuvre de ces modalites techniques et de leurs 
modifications puissent se faire au niveau national par le biais d'un reglement grand-ducal. 

L' article 27-5 nouveau dispose que les sanctions administratives prevues par I' article 22 du 
reglement 1214/20 11 puissent etre prises, le cas echeant, par le ministre de Ia Justice. 

Quatre observations s'imposent a cet egard. 

9 Pour un exemple de Ia transposition de l'annexe d'une directive par le biais d'un reglement grand-ducal, voir 
l'avis du Conseil d'Etat no. 49.331 du 25 octobre 2011 concernant l'article lcr du projet de loi no. 6292 
relatif aux conditions des transferts de produits lies a Ia defense dans l'Union europeenne. 
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Premierement, il echet de preciser que les sanctions vi sees au paragraphe 1 de 1 'article 22 du 
reglement 1214/2011 con cement, le cas echeant, les entreprises de transports de fonds etablies 
au Luxembourg, tandis que celles prevues par les paragraphes 2 et 3 du meme article 22 sont 
le cas echeant prises par le ministre de Ia Justice lorsque le Luxembourg est 1 'Etat membre 
d'accueil ou de transit d'un transport de fonds transfrontalier effectue par une entreprise 
etablie dans un autre Etat membre. 

Deuxiemement, il est propose - tant pour le paragraphe 1 que pour le paragraphe 2 de 1 'article 
22 du reglement 1214/2011 - d'exclure des sanctions possibles celle de }'amende 
administrative, alors que Ia loi du 12 novembre 2002 ne Ia prevoit pas. II aurait done fallu 
prevoir tout un ensemble de dispositions nouvelles en ce sens. Or, 1' eventail des sanctions 
prevues par 1' article 22 du reglement 1214/2011 est considere suffisant pour assurer le respect 
de ce reglement. 

Troisiemement, il importe de preciser que les sanctions prevues par les paragraphes 1 a 3 de 
1' article 22 ne s' appliquent qu' aux transports de fonds transfrontaliers prevus par le reglement 
1214/2011. 

Quatriemement, l'article 27-5 nouveau precise que si le ministre de Ia Justice prend des 
sanctions, il est oblige de respecter les dispositions de Ia procedure administrative non 
contentieuse prevues par Ia loi du 1 er decembre 1978 reglant Ia procedure administrative non 
contentieuse et le reglement grand-ducal du 8 juin 1979 relatif a la procedure a suivre par les 
administrations relevant de 1 'Etat et des Communes. A priori, on pourrait argumenter que ces 
dispositions s' appliquent de toute fa~on dans le contexte de la mise en reuvre du reglement 
1214/2011 sur base du droit commun mais au vu du caractere international de Ia matiere et de 
Ia portee potentielle d'une revocation d'une licence par exemple, il convient de ne pas laisser 
subsister de doutes a ce sujet. 

L'article 27-6 nouveau est cense etre la base legale generale permettant au ministre de la 
Justice de proceder aux echanges de donnees personnelles et non personnelles necessaires en 
vue de 1' execution du reglement 1214/2011. Les hypotheses concemees resultent du tableau 
qui figure sons le point 2 des considerations generales du commentaire des articles du present 
projet de loi. 

Ad article ler point J) du pro jet de loi : 

Le point 3) de I' article 1 er du projet de loi sous examen prevoit de completer I' article 30 de la 
loi du 12 novembre 2002 - relatif aux sanctions penales applicables en la matiere - par un 
alinea 2 nouveau qui punit le fait d' effectuer un transport de fonds transfrontalier par Ia meme 
peine qu'un transport de fonds purement national effectue sans autorisation. 

On pourrait argumenter que 1' alinea 1 er de 1 'article 30 s' appliquera de toute fa~n egalement 
aux transports de fonds transfrontaliers instaures par le reglement 1214/2011 mais, etant 
donne qu'il s'agit d'une disposition a caractere penal qui doit etre suffisamment claire et 
precise afin de satisfaire aux exigences constitutionnelles en matiere penale, il a ete juge 
indique de prevoir une disposition expresse en ce sens. 
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A noter que l' article 30 de Ia loi du 12 novembre 2002 ne prevoit pas de disposition penale 
lorsqu'un convoyeur de fonds porte une arme sans y etre autorise en application de Ia loi 
modifiee du 15 mars 1983 sur les armes et munitions. Or, cela est d'ores et deja sanctionne 
penalement par cette meme loi, a laquelle il est renvoye par I' alinea 1 er de I' article 27-3 
nouveau de Ia Ioi du 12 novembre 2002 tel qu'il est propose par le point 2) de I' article 1 er du 
pro jet de loi sous exam en. Une disposition additionnelle en ce sens n' est pas proposee alors 
que, d'un point de vue legistique, ii n'est pas indique de prevoir une sanction penale 
specifique par une Ioi afin de sanctionner le defaut d'une autorisation requise par une autre 
Ioi. 

II en est de meme pour Ia mise en reuvre du paragraphe 4 de I' article 22 du reglement 
1214/2011 alors que Ia loi modifiee precitee du 15 mars 1983 permet d' ores et deja de 
revoquer un permis de port d'armes en cas de non respect de ses dispositions. 

Ad article 2 du pro jet de loi : 

Dans un souci de securite juridique, il convient de fixer I' entree en vigueur des dispositions de 
mise en reuvre prevues par le present projet de Ioi au meme jour que l'entree en vigueur du 
reglement 1214/2011lui-meme, a savoir le 29 novembre 2012. 

Annexes: 

1) Reglement (UE) no. 1214/2011 du Parlement europeen et du Conseil du 16 novembre 
2011 sur le transport transfrontalier professionnel d' euros en especes par Ia route entre 
Etats membres dans Ia zone euro ; 

2) A vant-projet de reglement grand-ducal portant : 
mise en reuvre de certaines dispositions du reglement (UE) no. 1214/2011 du 
Parlement europeen et du Conseil du 16 novembre 2011 sur le transport 
transfrontalier professionnel d'euros en especes par Ia route entre Etats 
membres dans Ia zone euro, et 
modification du reglement grand-ducal du 22 aout 2003 portant execution de 
certaines dispositions de Ia Ioi du 12 novembre 2002 relative aux activites 
privees de surveillance et de gardiennage. 

* * 

* 
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Projetde 

Reglement grand-ducal portant : 

mise en reuvre de certaines dispositions du reglement (UE) no. 1214/2011 du 
Parlement europeen et du Conseil du 16 novembre 2011 sur le transport 
transfrontalier professionnel d'euros en especes par Ia route entre Etats membres 
dans Ia zone euro, et 

modification du reglement grand-ducal du 22 aout 2003 portant execution de 
certaines dispositions de Ia loi du 12 novembre 2002 relative aux activites privees 
de surveillance et de gardiennage. 

I.- Texte du pro jet de reglement grand-ducal 

Art. 1er. Le reglement grand-ducal du 22 aout 2003 portant execution de certaines 
dispositions de Ia loi du 12 novembre 2002 relative aux activites privees de surveillance et de 
gardiennage est respectivement modifie et complete comme suit : 

1) II est ajoute a I' article 1 er de ce reglement un point 19 nouveau, libelle comme suit : 

« 19. «le reglement 1214/2011 »: le reglement (UE) no. 1214/2011 du Parlement 
europeen et du Conseil du 16 novembre 2011 sur le transport transfrontalier 
professionnel d'euros en especes par Ia route entre Etats membres dans Ia zone 
euro. » 

2) Le paragraphe (3) de !'article 2 de ce reglement est modifie comme suit: 

a) Apres Ia premiere phrase, il est ajoute une deuxieme phrase nouvelle, libellee 
comme suit: 

« Toutefois, exceptionnellement et sur demande dument motivee, le ministre de Ia 
Justice peut autoriser !'execution de transport de fonds et valeurs pendant cette 
plage horaire, a titre individuel ou pour une periode qui ne peut depasser un mois. » 

b) A Ia deuxieme phrase, etant devenue Ia troisieme phrase, les mots « ou 
exceptionnelle » sont inseres apres le mot « reguliere ». 

3) 11 est ajoute au meme reglement un article 6-1 nouveau, libelle comme suit : 

« Art. 6-1. Dispositions particulieres relatives aux transports de fonds 
transfrontaliers d 'euros en especes. 

( 1) Les entreprises de transports de fonds etablies dans un autre Etat membre de Ia 
zone euro et titulaires d 'une licence au sens de 1 'article 4 du reglement 1214/2011 sont 
autorisees a effectuer des transports de fonds au Luxembourg conformement aux 
modalites des articles 16, 17 et 20 du reglement 1214/2011. Les dispositions de !'article 
2 paragraphe (3) du present reglement sont applicables a tous les transports de fonds 
transfrontaliers effectues en application du present article. 
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(2) En ce qui conceme }'application de l'article 16 du reglement 1214/2011, les 
IBNS de bout en bout sont seuls autorises, conformement a I' article 13 paragraphe 4 du 
meme reglement. 

(3) Les entreprises vi sees au paragraphe ( 1) qui ont I' intention d' effectuer un 
transport de fonds transfrontalier foumissent, au moins deux jours ouvrables a l'avance, 
au ministre de Ia Justice et a Ia Police les informations suivantes : 

(a) le jour, l'heure et le point de frontiere oil le transport entre sur le territoire du 
Luxembourg ; 

(b) Ia description du trajet sur lequel le transport est effectue, y compris I 'heure 
previsible et le point de frontiere oil le transport quitte le territoire du 
Luxembourg ; 

(c) le nom et I' adresse du ou des clients con cernes ; 
(d) les nom, prenom et date de naissance des agents charges d'effectuer le ou les 

transports ; 
(e) le nombre et le genre des armes a feu portees le cas echeant par les agents ; 
(f) Ia marque, le modele et les numeros mineralogiques du ou des vehicules 

utilises. 

( 4) Les informations visees au paragraphe (3) sont a foumir pour chaque transport 
individuellement, sauflorsqu'il s'agit d'un meme transport effectue de fa~on repetitive; 
dans ce cas, les informations ne sont a foumir que pour le premier transport, 
accompagnees ou suivies des dates et heures des transports subsequents ainsi que des 
informations qui, le cas echeant, divergent des premieres informations foumies. 

( 5) Pour les transports effectues suivant les modalites de I' article 16 du reglement 
1214/2011' chaque convoyeur peut etre arme d 'une arme a feu de poing et doit porter 
une veste pare-balles. Pour les transports de fonds transfrontaliers effectues suivant les 
modalites des articles 17 et 20 du reglement 1214/2011' chaque convoyeur do it etre 
arme d'une arme a feu de poing et doit porter une veste pare-balles. 

( 6) Par ailleurs, pour les transports de fonds transfrontaliers effectues suivant les 
modalites de I' article 17 du reglement 1214/20 11 et lorsque le fourgon est charge ou 
decharge en dehors d'un lieu securise au sens de I' article 1 er lettre n) du reglement 
1214/2011' une valise securisee au sens de 1' article 1 er point 11 du present reglement 
doit etre utilisee si le montant des fonds et valeurs deposes ou collectes excede vingt 
mille euros, ou si Ia distance a parcourir a pied par le convoyeur depasse cinq metres. 
En outre, un des trois convoyeurs a comme tache de surveiller les operations de 
chargement et de dechargement du fourgon a fin de declencher I' alerte en cas de 
necessite. 11 ne peut en aucun cas participer au chargement ou au dechargement du 
fourgon. 

(7) La formation de tir aux armes a feu dispensee aux convoyeurs des entreprises 
visees au paragraphe (1) dans l'Etat membre oil ces entreprises sont etablies est 
reconnue comme equivalente par le ministre de Ia Justice si elle correspond aux 
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dispositions de l'article 8 paragraphe (2), point 1, lettre e), pour Ia formation de base et 
aux dispositions du point 2, lettre b), pour Ia formation continue. L' octroi du perm is de 
port d'armes a ces convoyeurs est soumis a Ia presentation d'un document, redige en 
langue fran~aise ou allemande, emanant de l'organisme formateur et attestant qu'ils ont 
suivis cette formation. » 

4) Le paragraphe ( 1) de I' article 7 est rem place com me suit : 

« (I) Les personnes physiques et morales legalement etablies dans un autre Etat 
membre de l'Union europeenne comme entreprise de transports de fonds et valeurs 
peuvent etre autorisees, moyennant une procedure simplifiee, a effectuer sur le territoire 
du Grand-Duche de Luxembourg des transports de fonds qui ne relevent pas du champ 
d' application du reglement 1214/2011. )) 

Art. 2. Les annexes I a VII du reglement 1214/2011 sont publiees en annexe du present 
reglement pour en faire partie integrante. 

Art. 3. Le present reglement entre en vigueur le 29 novembre 2012. 
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II. - Expose des motifs 

Le present projet de reglement grand-ducal a comme objet de mettre en reuvre certaines 
dispositions techniques et de detail du reglement (UE) no. 1214/2011 du Parlement europeen 
et du Conseil du 16 novembre 2011 sur le transport transfrontalier professionnel d' euros en 
especes par la route entre Etats membres dans la zone euro 1, ci-apres designe comme « le 
reglement 1214/2011 ». 

II complete un projet de loi ayant comme objet la mise en reuvre des dispositions principales 
du meme reglement. Tandis que ce projet de loi modifie la loi du 12 novembre 2002 relative 
aux activites privees de gardiennage et de surveillance, le projet de reglement grand-ducal 
sous examen propose de modifier le reglement grand-ducal du 22 aoftt 2003 portant execution 
de certaines dispositions de la loi du 12 novembre 2002 relative aux activites privees de 
surveillance et de gardiennage, ci-apres designe comme « le reglement grand-ducal du 22 aoftt 
2003 ». 

Pour un aper9u de la repartition des dispositions de mise en reuvre entre le present projet de 
reglement grand-ducal et ce projet de loi, i1 est renvoye aux considerations generales, point 2, 
du commentaire des articles de ce projet de loi. 

1 Voir le Journal officiel de I'Union europeenne du 29 novembre 2011, no. L 316, page 1 et seq. 
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III.- Commentaire des articles 

Ad article Jer point 1) du pro jet de reglement grand-ducal : 

Ce point propose d' ajouter a I' article 1 er du reglement grand-ducal du 22 aout 2003 un point 
19 nouveau afin de permettre Ia citation du reglement 1214/2011 so us une forme abregee. 
Meme s'il ne s'agit pas, a proprement parler, d'une definition, cette fa~on de faire permet 
d'alleger le texte des nouvelles dispositions proposees par le present projet de reglement 
grand-ducal et de faciliter leur lecture. 

Ad article Jer point 2.) du projet de reglement grand-ducal : 

Ce point propose de modifier le paragraphe (2) de l'article 2 du reglement grand-ducal du 22 
aout 2003 sur deux points qui concernent tous les deux Ia plage horaire pendant laquelle des 
transports de fonds peuvent etre effectues au Luxembourg, a savoir entre 6.00 et 22.00 heures. 

Le point 2) lettre a) propose de completer le texte du reglement grand-ducal du 22 aout 2003 
par Ia possibilite de deroger dans certains cas a Ia plage horaire fixee. Dans le passe, le 
ministre de Ia Justice a ete saisi de demandes en ce sens en raison d'evenements exceptionnels 
comme des expositions ou des ventes aux encheres d'objets de grande valeur, des bijoux ou 
des reuvres d'art. Comme le reacheminement de ces objets vers des lieux plus securises 
immediatement a pres Ia fin de I' evenement concerne est a preferer par rapport a leur 
gardiennage sur place dans des lieux qui ne sont tres souvent pas equipes pour 1e stockage 
d'objets de grande valeur, il est propose de permettre dorenavant au ministre de Ia Justice de 
deroger dans des cas individuels a Ia plage horaire prevue. 

L' expression « . . . a titre individuel ... » et Ia limitation de ces transports pour une pen ode 
maximale d'un mois indiquent qu'il doit s'agir d'un ou de plusieurs transports individuels lies 
a un evenement precis. II ne saurait etre question en effet d' autoriser des transports multiples 
et reguliers nocturnes pendant une penode trop prolongee afin de ne pas faciliter inutilement 
Ie braquage de fourgons pendant Ia nuit. 

A noter qu'il ne s'agit pas en }'occurrence d'une mise en reuvre proprement dite du reglement 
1214/2011, mais I' occasion du present pro jet de reglement grand-ducal a ete saisie pour 
completer le cadre legal en ce sens. S 'y ajoute que cette question des plages horaires des 
transports de fonds est neanmoins egalement abordee par le reglement 1214/2011 par ses 
articles 1 er, lettre h), et 3. 

Le point 2) lettre b) propose de completer le texte du paragraphe (2) de l'article 2 du 
reglement grand-ducal du 22 aout 2003 en ce sens que non seulement les tournees regulieres 
de transports de fonds sont a indiquer a Ia Police, mais egalement les tournees 
exceptionnelles. II s'agit d'un ajout purement formel. 

Ad article Jer point J) du pro jet de reglement grand-ducal : 

Page 5 sur9 



Ce point represente Ia partie Ia plus importante du projet de reglement grand-ducal sous 
examen alors qu'il ajoute au reglement grand-ducal du 22 aout 2003 un article 6-1 nouveau, 
comportant les dispositions materielles de mise en reuvre du reglement 1214/2011, dont il 
convient de commenter individuellement les paragraphes (1) a (7). 

Le paragraphe (1) vise a mettre en reuvre !'article 13, paragraphes 1 et 2, du reglement 
1214/2011 qui requiert chaque Etat membre participant2 de designer, parmi les modes de 
transports de fonds prevus par ses articles 14 a 20, ceux qui sont autorises dans I 'Etat membre 
concern e. 

Au Luxembourg, seront done autorises pour le transport de billets d'euros les fourgons semi­
blindes equipes d'un systeme IBNS (art. 16) ainsi que les fourgons entierement blindes non 
equipes d'un systeme IBNS (art. 17), et, pour le transport de pieces d'euros, les fourgons 
semi-blindes (art. 20). 

Ces modes de transports de fonds ont ete juges les plus adequats alors qu'il sont similaires, 
voire sur certains points identiques, aux modes de transports actuellement autorises pour le 
transport de fonds au niveau national, conformement aux articles 3 et 4 du reglement grand­
ducal du 22 aout 2003. 

Le paragraphe (1) so us exam en precise encore que, pour tous les transports de fonds relevant 
du champ d'application du reglement 1214/2011, les dispositions du paragraphe (3) de 
I' article 2 du reglement grand-ducal du 22 aout 2003 sont applicables. Par ce renvoi, les 
conditions suivantes sont egalement a respecter : 

Les transports de fonds doivent respecter Ia plage horaire de 6.00 a 22.00 heures, sauf 
derogation accordee exceptionnellement par le ministre de Ia Justice. 

Les transports de fonds doivent etre annonces a I' a vance a Ia Police en foumissant les 
informations vi sees au paragraphe (3) de I' article 6-1 nouveau. A noter qu' en 
application de !'article 27-1 nouveau tel qu'il est propose par le projet de loi mettant 
en reuvre le reglement 1214/2011' les memes informations doivent etre foumies 
egalement au ministre de Ia Justice. 

La formulation de Ia mise a disposition a Ia Police du « materiel informatique 
necessaire » signifie en I' occurrence que les entreprises de transports de fonds doivent 
foumir a Ia Police les informations necessaires afin que Ia Police puisse reperer les 
fourgons a distance moyennant un systeme GPS dont les fourgons doivent etre 
equipes, conformement a I' article 8 lettre b) du reglement 1214/2011. 

Le paragraphe (2) de l'article 6-1 nouveau tient compte de !'article 13 paragraphe 4 du 
reg1ement 1214/2011. II convient en effet de n' autoriser que ce genre de systeme « IBNS » 
qui, sur le plan national, est egalement le seul systeme autorise en application de I' article 4 
paragraphe (3) du reglement grand-ducal du 22 aout 2003. 

2 L'expression « Etat membre participant» vise les Etats membres de I'Union europeenne dont Ia monnaie est 
I' euro, conformement a I' artie le I er lettre a) du reglement 1214/20 11. 
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Le paragraphe (3) de l'article 6-1 nouveau vise a mettre en reuvre l'article 8, lettre a), ainsi 
que l'article 12 paragraphe 2 du reglement 1214/2011 en precisant les informations qu'il y a 
lieu de foumir afin que Ia Police puisse surveiller ces transports de fonds et intervenir aussi 
rapidement que possible et dans les meilleurs conditions en cas d'incident ou d'attaque du 
fourgon. Les informations a foumir s'inspirent des formalites prevues actuellement deja par 
I' article 7 paragraphe ( 5) du reglement grand-ducal du 22 aout 2003 qui conceme une 
situation tout a fait comparable a celle vi see par l' article 6-1 nouveau. 

Le paragraphe (4) prevoit quelques facilites lorsqu'il s'agit de transports de fonds effectues de 
fa~on repetitive et s' inspire du paragraphe ( 6) de I' article 7 du reglement grand-ducal du 22 
aoiit 2003. 

Le paragraphe (5) vise a mettre en reuvre l' article 6, paragraphe 1, et le demier alinea des 
articles 16, 17 et 20 du reglement 1214/2011. Aux termes de ces dispositions, Ia 
reglementation nationale de I 'Etat d' origine et des Etats sur le terri to ire desquels les transports 
de fonds transfrontaliers sont effectues sont a respecter en ce qui conceme les armes a feu et 
les gilets pare-balles. 

Le reglement grand-ducal du 22 aout 2003 prevoit actuellement que lors des transports de 
fonds effectues avec des fourgons blindes' les con voyeurs doivent etre armes et doivent porter 
un gilet pare-balles, et que lors des transports de fonds effectues avec des fourgons dits 
« intelligents », les convoyeurs peuvent etre armes mais ils doivent en tout etat de cause porter 
un gilet pare-balles. 

Le libelle du paragraphe ( 5) vise ainsi, par analogie aux transports de fonds nationaux, a faire 
appliquer aux transports de fonds relevant du reglement 1214/2011 des dispositions similaires 
a celles prevues par I' article 3 paragraphe (1 ), point 24, ainsi que par I' article 4 paragraphe 
(1), point 9, du reglement grand-ducal du 22 aout 2003. 

Le paragraphe ( 6) vise a mettre en reuvre I' article 9 du reglement 1214/2011 disposant que 1es 
Etats membres peuvent faire appliquer les dispositions nationales relatives aux transports de 
fonds qui regissent Ia conduite des convoyeurs de fonds en dehors du fourgon et Ia securite 
des lieux ou les fonds sont livres/collectes dans l'Etat membre conceme. II s'agit en 
I' occurrence de ce qu' on appelle generalement le « risque trottoir », c. a d. lorsque le 
convoyeur se deplace sur Ia voie publique entre le fourgon et le lieu de chargement et de 
dechargement des fonds. Ces dispositions - qui ne sont done applicables que dans les cas ou 
des billets sont transportes par le biais d'un fourgon blinde non equipe d'un systeme IBNS­
s'inspirent tres largement de celles de l'article 3 paragraphe (4) et (5) du reglement grand­
ducal du 22 aout 2003, toujours dans une approche de soumettre les transports de fonds 
relevant du reglement 1214/2011 a des regles analogues a celles des transports de fonds 
nationaux. 

Le paragraphe (7) vise a regler Ia question de Ia formation au tir des convoyeurs des 
entreprises etablies dans un autre Etat membre effectuant des transports de fonds relevant du 
reglement 1214/20 11. 
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En ce qui conceme les convoyeurs de fonds des entreprises luxembourgeoises, cette question 
est actuellement regie par I' article 8 paragraphe (2), point 1, lettre e), pour Ia formation 
initiate et par le point 2, lettre b), pour Ia formation continue. 

Le paragraphe (7) sous examen dispose que l'octroi d'un permis de port d'armes a un 
convoyeur d'un autre Etat membre participant est soumis notamment a Ia condition que ce 
convoyeur a re9u dans cet Etat membre une formation au tir qui peut etre consideree comme 
equivalente a celle dispensee au Luxembourg. II appartiendra au ministre de Ia Justice de 
constater cette equivalence sur base d'un document emanant de l'organisme formateur 
etranger, redige en langue fran9aise ou allemande. 

Ad article ler point 1) du projet de reglement grand-ducal : 

Ce point vise a preciser le champ d'application de !'article 7 du reglement grand-ducal du 22 
aout 2003 relatif aux transports de fonds speciaux intemationaux. 

Cet article prevoit un agrement special pour les entreprises de transports de fonds etablies 
dans un autre Etat membre afin qu'elles puissent effectuer des transports de fonds 
transfrontaliers entre le Luxembourg et un pays voisin, a 1' exclusion des transports dont le 
point de depart et le point d'arrivee se situe au Luxembourg. 

II faut en effet noter que le reglement 1214/2011 ne s' applique qu' aux transports de fonds 
d'euros, y compris au maximum 20% d'autres devises conformement a l'article 1 er point b) 
de ce reglement, tandis que les transports effectues sur base des agrements vises par I' article 7 
peuvent concemer toutes sortes d' autres fonds et valeurs tels que vises aux points 7 a 9 de 
I' article 1 er du reglement grand-ducal du 22 aout 2003, comme par exemple les billets et 
pieces d'autres devises, des titres ou valeurs mobilieres, des actions, obligations, cheques, 
bijoux, pierres precieuses, etc. 

En ce sens, le point sous examen propose de modifier le paragraphe (1) de }'article 7 en ce 
sens que ces agrements speciaux ne sont requis que pour autant que des transports de fonds 
intemationaux a effectuer ne tom bent pas dans le champ d' application du reglement 
1214/2011. 

Ad article 2 du projet de reglement grand-ducal : 

Cet article prevoit que les annexes I a VII du reglement 1214/2011 sont pub lies en annexe du 
present reglement grand-ducal pour en faire partie integrante. 

II execute ainsi l'article 27-4 nouveau de Ia loi du 12 novembre 2002 relative aux activites 
privees de gardiennage et de surveillance tel qu'il est propose par le projet de loi visant a 
mettre en ceuvre certaines dispositions du reglement 1214/2011, pour les raisons plus 
amplement exposees au commentaire de cet article. 

Ad article 3 du pro jet de reglement grand-ducal : 
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Comme pour I' article 2 du pro jet de loi mettant en reuvre certaines dispositions du reglement 
1214/2011, il convient, dans un souci de securite juridique, de fixer I' entree en vigueur des 
dispositions de mise en reuvre prevues par le present projet de reglement grand-ducal au 
meme jour que I' entree en vigueur de Ia future loi et du reglement 1214/2011, a sa voir le 29 
novembre 2012. 

* * 

* 
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(Actes ligislatifs) 

REGLEMENTS 

REGLEMENT (UE) N° 1214/2011 DU PARLEMENT EUROPEEN ET DU CONSEIL 

du 16 novembre 2011 

sur le transport transfrontalier professionnel d'euros en especes par Ia route entre Etats membres 
dans Ia zone euro 

LE PARLEMENT EUROPEEN ET LE CONSEIL DE L'UNJON 
EUROPEENNE, 

vu le traite sur le fonctionnement de l'Union europeenne, et 
notamment son article 1 3 3, 

vu Ia proposition de Ia Commission europeenne, 

apres transmission du projet d'acte legislatif aux parlements 
nationaux, 

vu l'avis de Ia Banque centrale europeenne (1), 

statuant conformement a Ia procedure legislative ordinaire (2), 

considerant ce qui suit: 

(I) 

(2) 

L'introduction de l'euro a fortement accru les besoins de 
transport transfrontalier d'especes par Ia route. Dans Ia 
zone euro, les banques, le secteur de Ia grande distribu­
tion et les autres professionnels appeles a manipuler des 
especes devraient pouvoir conclure des contrats avec 
l'entreprise de transport de fonds qui offre le meilleur 
prix etJou le meilleur service et profiter des services fidu­
ciaires de Ia succursale de Ia banque centrale nationale 
(BCN) Ia plus proche ou du centre fort le plus proche 
appartenant a un transporteur ~e fonds, meme si cet 
endroit se situe dans un autre Etat membre. En outre, 
de nombreux Etats membres dont Ia monnaie est l'euro 
(ci-apres denommes •Etats membres participants•) ont 
pris des dispositions pour Ia production de billets et de 
pieces en euro a l'etranger, ou pourraient vouloir le faire. 
Le principe meme de monnaie unique implique Ia possi­
bilite de faire circuler les especes librement entre les Etats 
membres participants. 

En raison des fortes differences entre les droits nationaux 
des Etats membres, il est generalement tres difficile de 
realiser des operations de transport transfrontalier profes­
sionnel d'euros en especes par Ia route entre les Etats 
membres participants. Cette situation est en contradiction 

(1) JO ( 278 du 15.10.2010, p. 1. 
(2) Position du Parlement europeen du 27 septembre 2011 (non encore 

parue au Journal officieO et decision du Conseil du 27 octobre 2011. 

(3) 

avec le principe de libre circulation de l'euro et nuit a 
l'application du principe de libre prestation de services 
qui fait partie des principes fondamentaux de I'Union 
europeenne. 

Le present reglement fait echo a l'article 38, point b), de 
Ia directive 2006/12 3/CE du Parlement europeen et du 
Conseil du 1 2 decembre 2006 relative aux services dans 
le marche interieur (l), qui prevoit Ia possibilite de 
presenter des instruments d'harmonisation en ce qui 
conceme le transport de fonds. 

(4) En vue d'ameliorer Ia securite du transport de fonds, tant 
pour les convoyeurs de fonds que pour Ia population, le 
recours au systeme intelligent de neutralisation de billets 
(IBNS) devrait etre encourage et, apres une analyse 
detaillee des impacts potentiels par Ia Commission, 
devrait pouvoir se developper de maniere harmonisee 
entre les Etats membres participants, sans prejudice des 
regles enoncees dans le present reglement en ce qui 
conceme les modalites de transport applicables. 

(5) Vu les dangers particuliers que l'activite de transport de 
fonds comporte pour Ia sante et Ia vie des convoyeurs de 
fonds comme de Ia population, U convient que l'exercice 
des activites de transport transfrontalier d'euros en 
especes soit subordonne a Ia detention d'une licence 
specifique pour le transport de fonds transfrontalier. 
Cette licence devrait etre detenue en plus de Ia licence 
de transport de fonds nationale qui est obligatoire dans Ia 
plupart des Etats membres participants et dont le present 
reglement n'harmonise pas Ia forme. Par ailleurs, U 
convient que les entreprises de transport de fonds etablies 
dans les Etats membres participants qui n'ont pas de 
procedure d'agrement specifique pour les transporteurs 
de fonds, mis a part leur reglementation generale appli­
cable au secteur de Ia securite ou des transports, justifient 
d'une experience minimale de vingt-quatre mois dans une 
activite reguliere de transport d'especes dans l'Etat 
membre d'etablissement, sans infraction au droit national, 
avant de pouvoir se voir octroyer une licence de trans­
port de fonds transfrontalier par }edit Etat membre. Une 
telle approche permettrait d'accroitre Ia confiance 
mutuelle entre les Etats membres. 

(l) JO L 376 du 27.12.2006, p. 36. 
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(6) Afin d'eviter des obligations redondantes et l'introduction 
d'une procedure inutilement lourde, il y a lieu egalement 
de prevoir que le titulaire d'une licence de transport de 
fonds transfrontalier n'est pas tenu de detenir aussi une 
licence communautaire pour le transport international de 
marchandises par route, telle qu'elle est prevue par le 
reglement (CE) n° 1072/2009 du Parlement europeen 
et du Conseil du 21 octobre 2009 etablissant des 
regles communes pour l'acces au marche du transport 
international de marchandises par route (1). 

(7) Le transport transfrontalier professionnel d'euros en 
especes par Ia route entre les Etats membres participants 
devrait se faire dans le respect total du present reglement 
ou du droit de I'Etat membre d'origine, de I'Etat membre 
d'accueil et, Ie cas echeant, de I'Etat membre de transit. 

(8) Le present reglement vise a permettre le transport trans­
frontalier yrofessionnel d'euros en especes par Ia route 
entre les Etats membres participants dans des conditions 
permettant de garantir a Ia fois Ia securite de l'operation, 
Ia securite des convoyeurs de fonds et de Ia population et 
Ia libre circulation d'euros en especes. II convient egale­
ment, selon Ia pratique habituelle du marche, d'autoriser 
le transport dans le meme vehicule de transport de fonds 
d'un montant determine en especes d'autres devises que 
l'euro. 

(9) II convient, au vu des exigences specifiques applicables 
aux convoyeurs transfrontaliers de fonds, que ceux-ci 
suivent un programme special de formation transfronta­
liere suivant les details exposes a l'annexe VI. Afin d'eviter 
d'inutiles doublons, ce programme de formation trans­
frontaliere ne devrait pas comprendre d'elements deja 
couverts par Ia formation obligatoire pour exercer l'acti­
vite de transport de fonds a l'echelon national. 

(1 0) Etant donne les particularites du secteur du transport de 
fonds, il est difficile d'organiser de maniere securisee des 
livraisons d'euros en especes qui durent plusieurs jours. II 
convient done qu'un vehicule de transport de fonds qui 
effectue un transport transfrontalier professionnel d'euros 
en especes par Ia route retourne dans son Etat membre 
d'origine le jour meme. 

(11) II y a lieu que Ia Commission depose une proposition 
visant a modifier Ia definition du terme •journee• etfou Ia 
duree minimale obligatoire de Ia formation initiate ad 
hoc qui figurent dans le present reglement si les parte­
naires sociaux au niveau de )'Union conviennent qu'une 
autre definition est plus appropriee. 

(12) Selon le reglement (CE) n° 1072/2009, le nombre 
d'operations de transport pouvant etre effectuees dans 
I'Etat membre d'accueil immediatement apres un trans­
port international en provenance d'un autre Etat membre 
est limite a trois operations de cabotage dans un delai de 

(1) JO L 300 du 14.11.2009, p. 72. 

sept jours. Toutefois, vu les caracteristiques specifiques du 
secteur du transport de fonds, il est habitue) qu'un vehi­
cule de transport de fonds effectue un nombre de livrai­
sonsfcollectes d'euros en especes bien plus important 
chaque jour. II convient done de deroger au reglement 
(CE) n° 1072/2009 en n'imposant pas de limite au 
nombre de livraisonsfcollectes d'euros en especes qu'un 
vehicule de transport de fonds peut effectuer en un seul 
jour dans un Etat membre d'accueil. 

(13) Les regles nationales regissant Ia conduite des convoyeurs 
de fonds hors d'un vehicule de transport de fonds et Ia 
securite des lieux de livraisonfcollecte d'euros en especes 
ne devrait pas couvrir l'utilisation eventuelle de systemes 
de neutralisation de billets en combinaison avec le trans­
port de billets dans un vehicule de transport de fonds 
entierement blinde non equipe d'IBNS. 

(14) L'article 1 er, paragraphe 3, point a), de Ia directive 
96/71/CE du Parlement europeen et du Conseil du 
16 decembre 1996 concernant le detachement de travail­
leurs effectue dans le cadre d'une prestation de services (2) 
s'applique aux situations de detachement dans lesquelles 
une entreprise fournit des services sur une base trans­
nationale pour son propre compte et sous sa direction, 
dans le cadre d'un contrat conclu entre l'entreprise et le 
destinataire de Ia prestation de services. 

(15) Considerant Ia nature specifique des services de transport 
de fonds, il est necessaire de prevoir )'application par 
analogie de Ia directive 96/71/CE a tous les services 
transfrontaliers de transport d'euros en especes afin 
d'apporter une securite juridique aux operateurs et 
d'assurer l'applicabilite concrete de Ia directive dans ce 
secteur. 

(16) En raison de Ia specificite des activites de transport 
concernees et du caractere occasionnel de certaines 
d'entre elles, l'application par analogie des regles de 
protection minimale visees dans Ia directive 96/71/CE 
devrait etre limitee aux taux de salaire minimal, y 
compris pour les heures supplementaires, vises a 
l'article 3, paragraphe 1, point c), de ladite directive et 
ces taux devraient etre garantis pour toute Ia duree du 
jour de travail afin de ne pas imposer de charges admi­
nistratives inutiles aux operateurs. Comme prevu par Ia 
directive 96/71/CE, et dans les limites reconnues par Ia 
jurisprudence de Ia Cour de justice de I'Union euro­
peenne, Ia notion de taux de salaire minimal est definie 
par le droit national ou Ia pratique nationale de I'Etat 
membre dans lequel le travailleur est detache. Lorsque, 
en raison de contrats, de dispositions reglementaires ou 
administratives ou de modalites pratiques, un convoyeur 
de fonds effectue des transports transfrontaliers a raison 
de plus de cent jours de travail par annee civile dans un 
autre Etat membre, il convient que Ies regles de protec­
tion minimale prevues dans Ia directive 96/71/CE s'appli­
quent, mutatis mutandis, a ce travailleur. 

(2) JO L 18 du 21.1.1997, p. 1. 
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(17) L'application de regles de protection minimale dans I'Etat 
membre d'accueil devrait s'entendre sans prejudice de 
!'application de conditions d'emploi plus favorables au 
travailleur prevues par Ia legislation, Ia convention collec­
tive applicable ou le contrat de travail de l'Etat membre 
d'origine du travailleur. 

(18) Pour determiner queUes sont les regles de protection 
minimale qui s'appliquent, il convient que les dispositions 
sur Ia cooperation en matiere d'information enoncees a 
!'article 4 de Ia directive 96/71/CE s'appliquent mutatis 
mutandis. 'A cet egard, les Etats membres devraient 
pouvoir invoquer les dispositions de Ia directive 
96/71/CE relatives a Ia cooperation administrative et a 
l'echange d'informations. 

(19) Le present reglement s'entend sans prejudice de l'applica­
tion du reglement (CE) n° 1889/2005 du Parlement 
europeen et du Conseil du 26 octobre 200 5 relatif aux 
controles de l'argent liquide entrant ou sortant de Ia 
Communaute (1). 

(20) Afin de tenir compte des progres technologiques et de 
l'eventualite de nouvelles normes europeennes, il 
convient de deleguer a Ia Commission le pouvoir 
d'adopter des actes conformement a !'article 290 du 
traite sur le fonctionnement de l'Union europeenne, 
pour modifier les regles techniques concernant les 
normes IBNS, le blindage du vehicule de transport de 
fonds, les gilets pare-balles et les coffres-forts destines 
aux armes. II importe particulierement que Ia Commis­
sion procede aux consultations appropriees durant son 
travail preparatoire, y compris au niveau des experts et 
des partenaires sociaux. II convient que, lorsqu'elle 
prepare et elabore des actes delegues, Ia Commission 
veille a ce que les documents pertinents soient transmis 
simultanement, en temps utile et de fa~on appropriee, au 
Parlement europeen et au Conseil. 

(21) Conformement au principe de proportionnalite, tel 
qu'enonce a l'article 5 du traite sur l'Union europeenne, 
le present reglement n'excede pas ce qui est necessaire 
pour atteindre son objectif, a savoir faciliter le transport 
transfrontalier d'euros en especes par Ia route entre Etats 
membres dans Ia zone euro, 

ONT ADOPTE LE PREsENT REGLEMENT: 

SECTION 1 

REGLES COMMUNES A L 'ENSEMBLE DES OPERATIONS DE 
TRANSPORT TRANSFRONTAUER D'EUROS EN ESPECES PAR 

LA ROUTE 

Article premier 

Definitions 

Aux fins du present reglement, on entend par: 

a) •Etats membres participants•: les Etats membres dont Ia 
monnaie est l'euro; 

(I) JO L 309 du 25.11.2005, p. 9. 

b) •transport transfrontalier d'euros en especes par Ia route•: le 
transport professionnel effectue soit contre remuneration 
pour le compte de tiers, soit au sein d'une entreprise de 
transport de fonds, au moyen d'un vehicule de transport de 
fonds par Ia route, d'euros en billets ou en pieces au depart 
d'un Etat membre participant afm d'assurer l'approvisionne­
ment en euros sous Ia forme de billets ou de pieces, ou Ia 
collecte de tels fonds, en un ou plusieurs lieux situes dans 
un ou plusieurs Etats membres participants et dans l'Etat 
membre d'origine sans prejuger du transport en especes 
d'autres devises que l'euro pour un montant maximal de 
20 % de Ia somme totale d'especes transportees dans le 
meme vehicule de transport de fonds, lorsque Ia majorite 
des livraisonsJcollectes d'euros en especes effectuees par un 
vehicule de transport de fonds le meme jour a lieu sur le 
territoire de l'Etat membre d'accueil ou, dans le cas de 
transports de point a point, lorsque le transport a lieu 
entre deux Etats membres participants; 

c) •licence de transport de fonds transfrontalier-: une licence 
qui est delivree par l'autorite responsable de I'Etat membre 
d'origine et dont Ia detention autorise le titulaire a assurer 
le transport transfrontalier d'euros en especes par Ia route 
entre Etats membres participants dans les conditions fiXees 
dans le present reglement; 

d) •autorite responsable•: l'autorite de l'Etat membre d'origine 
chargee de Ia delivrance des licences de transport de fonds 
transfrontalier; 

e) •Etat membre d'origine•: I'Etat membre participant sur le 
territoire duquel l'entreprise de transport de fonds est 
etablie. L'entreprise de transport de fonds est reputee 
etablie si elle exerce effectivement une activite economique, 
conformement a !'article 49 du traite sur le fonctionnement 
de l'Union europeenne, pour une duree indeterminee et au 
moyen d'une infrastructure stable a partir de laquelle Ia 
fourniture de services est reellement assuree; 

0 •Etat membre d'accueiJ.: un ou plusieurs Etats membres 
participants dans lesquels une entreprise de transport de 
fonds fournit des services de livraisonfcollecte d'euros en 
especes et qui sont distincts de son Etat membre d'origine; 

g) •Etat membre de transit•: un ou plusieurs Etats membres 
participants autres que l'Etat membre d'origine, que le vehi­
cule de transport de fonds traverse pour se rendre dans 
l'Etat membre d'accueil ou retourner vers l'Etat membre 
d'origine; 

h) •pendant Ia journee•: en parlant du transport, un transport 
effectue entre 6 heures et 2 2 heures; 

i) •convoyeurs de fonds•: les salaries charges de conduire le 
vehicule de transport de fonds transportant les euros en 
especes ou de proteger son contenu; 

j) cvehicule de transport de fonds•: un vehicule utilise pour le 
transport professionnel d'euros en especes par Ia route; 
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k) cvehicule banalise•: un vehicule de transport de fonds 
d'apparence commune ne portant aucun signe distinctif 
de son appartenance a une entreprise de transport de 
fonds ou de son utilisation aux. fms du transport d'euros 
en especes; 

I) •transport de point a point•: un transport d'un lieu securise 
a un autre, sans arret intermediaire; 

m) •ZOne securisee•: un point de livraisonjcollecte d'euros en 
especes situe a l'interieur d'un batiment et protege contre 
l'acces non autorise au moyen d'infrastructures (systemes 
anti-intrusion) et de procedures d'acces pour les personnes; 

n) •lieu securise•: un lieu au sein d'une zone securisee, qui est 
accessible aux. vehicules de transport de fonds et dans 
lequel ceux-ci peuvent etre charges ou decharges de 
maniere sOre; 

o) •neutraliser•: en parlant d'un billet, mutUer ou endommager 
en le maculant ou par d'autres moyens comme prevu a 
l'annexe II; 

p) •systeme intelligent de neutralisation de billets• ou •IBNS•: 
un systeme qui remplit les conditions suivantes: 

i) le conteneur de billets assure Ia protection ininter­
rompue des billets au moyen d'un dispositif de neutra­
lisation des euros en especes, depuis une zone securisee 
jusqu'au point de livraison des euros en especes ou 
depuis le point de collecte des euros en especes 
jusqu'a une zone securisee; 

ii) des lors que le transport d'euros en especes a debute, les 
convoyeurs de fonds ne sont pas en mesure d'ouvrir le 
conteneur en dehors des plages horaires etJou des lieux 
preprogrammes, ni de modifier les plages horaires etJou 
les lieux preprogrammes oil le conteneur peut etre 
ouvert; 

iii) le conteneur est equipe d'un dispositif qui neutralise les 
billets de fa~on permanente en cas de tentative d'ouver­
ture non autorisee; et 

iv) les exigences enoncees a l'annexe II sont respectees; 

q) •IBNS de bout en bout•: un IBNS qui est equipe pour une 
utilisation de bout en bout, c'est-a-dire que les billets restent 
inaccessibles aux. convoyeurs de fonds a tout moment et 
sont proteges de maniere ininterrompue par 11BNS d'une 
zone sckurisee a l'autre ou, dans le cas des cassettes pour 
distributeurs automatiques de billets ou pour autres types 
de distributeur, d'une zone securisee jusqu'a l'interieur des 
distributeurs; 

r) •A 1• et •B h: en parlant des niveaux d'aptitude linguistique, 
les niveaux definis par le cadre europeen commun de refe­
rence pour les langues etabli par le ConseU de l'Europe, vise 
a l'annexe VII; 

s) •langues officielles de l'Union•: les langues vtsees a 
I' article 1 er du reglement n° 1 portant fiXation du regime 
linguistique de Ia Communaute economique europeenne (1). 

Article 2 

Exclusions 

1. Le transport d'euros en billets et en pieces est exclu du 
champ d'application du present reglement lorsqu'il est: 

a) realise pour le compte des BCN et entre elles, ou entre des 
imprimeries de billets de banque etJou les instituts d'emis­
sion des monnaies des Etats membres participants et les BCN 
concemees; et 

b) place sous escorte militaire ou policiere. 

2. Le transport exclusif d'euros en pieces est exclu du champ 
d'application du present reglement lorsqu'il est: 

a) realise pour le compte des BCN et entre elles, ou entre les 
instituts d'emission des monnaies des Etats membres parti­
cipants et les BCN concemees; et 

b) place sous escorte militaire ou policiere, ou sous escorte de 
personnel de societes privees de securite a bord de vehicules 
distincts. 

Article 3 

Lieu de depart, duree maximale et nombre de 
livraisonsJcollectes d' euros en especes 

1. Le transport transfrontalier d'euros en especes realise 
conformement au present reglement a lieu pendant Ia joumee. 

2. Un vehicule de transport de fonds qui effectue le transport 
~ransfrontalier d'euros en especes commence son trajet dans son 
Etat membre d'origine et y retoume le meme jour. 

3. Par derogation aux paragraphes 1 et 2, U est permis 
d'effectuer des transports de point a point sous vingt-quatre 
heures, a condition que Ia reglementation nationale de l'Etat 
membre d'origine, de l'Etat membre de transit et de I'Etat 
membre d'accueil autorise le transport d'euros en especes Ia 
nuit. 

4. Par derogation au reglement (CE) n° 1072/2009, aucune 
limite n'est imposee au nombre de livraisons/collectes d'euros en 
especes qu'un vehicule de transport de fonds peut effectuer le 
meme jour dans l'Etat membre d'accueU. 

Article4 

Licence de transport de fonds transfrontalier 

1. Une entreprise qui souhaite exercer une activite de trans­
port transfrontalier d'euros en especes par Ia route sollicite 
aupres de l'autorite responsable de son Etat membre d'origine 
Ia delivrance d'une licence de transport de fonds transfrontalier. 

( 1) JO 17 du 6.10.1958, p. 385. 
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2. La licence de transport de fonds transfrontalier est 
octroyee pour une duree de cinq ans par l'autorite nationale 
responsable si l'entreprise qui fait Ia demande remplit les condi­
tions suivantes: 

a) elle est agreee pour le transport de fonds dans son Etat 
membre d'origine ou, si l'Etat membre ne dispose pas 
d'une procedure d'agrement specifique pour les entreprises 
de transport de fonds, autre que Ia reglementation generale 
applicable au secteur de Ia securite ou des transports, elle est 
en mesure de justifier d'une activite reguliere de transport de 
fonds dans son Etat membre d'origine durant les vingt-quatre 
mois au moins precedant Ia demande, sans infraction 
constatee au droit national dudit Etat membre en ce qui 
concerne ce type d'activite; 

b) ses dirigeants et les membres de son conseil d'administration 
ont un easier judiciaire vierge d'infractions en rapport avec 
l'activite et sont reputes honorables et integres, par exemple 
d'apres les renseignements recueillis par Ia police; 

c) elle dispose d'une assurance en responsabilite civile en cours 
de validite couvrant, au minimum, les dommages a Ia vie et 
aux biens de tierces parties, independamment du fait de 
savoir si les fonds transportes sont assures a ce titre; 

d) l'entreprise qui fait Ia demande, ses convoyeurs de fonds, ses 
vehicules et les procedures de securite utilisees ou appliquees 
pour effectuer le transport transfrontalier d'euros en especes 
respectent le present reglement ou, lorsque le present regle­
ment y fait expressement reference, le droit national dans le 
domaine particulier du transport de fonds. 

3. La licence de transport de fonds transfrontalier est etablie 
conformement au modele et aux caracteristiques materielles 
definis a l'annexe I. Les convoyeurs de fonds a bord des vehi­
cules de transport de fonds qui realisent le transport transfron­
talier professionnel d'euros en especes par Ia route sont a tout 
moment en mesure de presenter aux autorites de controle 
l'original ou une copie conforme d'une licence de transport de 
fonds transfrontalier en cours de validite. 

4. La licence de transport de fonds transfrontalier permet a 
l'entreprise d'effectuer le transport transfrontalier d'euros en 
especes au sens du present reglement. Par derogation au regle­
ment (CE) n° I072/2009, le titulaire d'une licence de ce type 
n'est pas tenu de posseder une licence communautaire pour le 
transport international de marchandises par route. 

Article 5 

Convoyeurs de fonds 

I. Tous les convoyeurs de fonds satisfont aux conditions 
suivantes: 

a) leur easier judiciaire est vierge d'infractions en rapport avec 
l'activite et ils sont reputes honorables et integres, par 
exemple d'apres les renseignements recueillis par Ia police; 

b) ils possedent un certificat medical attestant que leur sante 
physique et mentale leur permet d'assurer les taches en ques­
tion: 

c) ils ont suivi avec succes une formation initiale ad hoc d'au 
moins deux cents heures, formation eventuelle au manie­
ment des armes a feu non comprise. 

Les conditions minimales pour Ia formation initiale ad hoc visee 
au point c) figurent a l'annexe VI. Les convoyeurs de fonds 
suivent egalement des formations dans les domaines enonces 
a l'annexe VI, point 3), au moins tous les trois ans. 

2. Parmi les convoyeurs de fonds presents dans le vehicule 
de transport de fonds, l'un au moins a des connaissances 
linguistiques d'un niveau equivalant au minimum a A I dans 
les langues usitees par les autorites et Ia population locales 
dans les regions concernees de l'Etat membre de transit et de 
l'Etat membre d'accueil. De plus, le vehicule de transport de 
fonds, par l'intermediaire du centre de controle de l'entreprise 
de transport de fonds, est en contact radio permanent avec une 
personne ayant des connaissances linguistiques d'un niveau 
equivalant au minimum a B I dans les langues usitees par les 
autorites et Ia population locales dans les regions concernees de 
l'Etat membre de transit et de l'Etat membre d'accueil afin 
qu'une communication efficace avec les autorites nationales 
soit possible a tout moment. 

Article 6 

Port d'annes 

I. Les convoyeurs de fonds se conforment au droit de l'Etat 
membre d'origine, de l'Etat membre de transit et de l'Etat 
membre d'accueil, en matiere de port d'armes et de limite de 
calibre des armes autorisees. 

2. Lors de l'entree sur le territoire d'un Etat membre dont le 
droit n'autorise pas les convoyeurs de fonds a etre armes, les 
armes eventuellement en possession de ce personnel sont enfer­
mees dans un coffre-fort destine aux armes place dans le vehi­
cule et repondant a Ia norme europeenne EN II4 3-I. Ces 
armes demeurent inaccessibles aux convoyeurs de fonds 
durant tout le trajet sur le territoire dudit Etat membre. Elles 
peuvent etre extraites du coffre-fort destine aux armes lors de 
)'entree sur le territoire d'un Etat membre dont le droit autorise 
les convoyeurs de fonds a etre armes: elles sont imperativement 
extraites du coffre-fort lors de l'entree sur le territoire d'un Etat 
membre dont le droit impose que les convoyeurs de fonds 
soient armes. L'ouverture du coffre-fort destine aux armes neces­
site l'inteJVention a distance du centre de controle du vehicule 
de transport de fonds et est subordonnee a Ia verification par ce 
centre de Ia geolocalisation exacte du vehicule. 

Les exigences enoncees au premier alinea s'appliquent egalement 
si le type ou le calibre de l'arme n'est pas autorise par le droit de 
l'Etat membre de transit ou de l'Etat membre d'accueil. 

3. Lorsqu'un vehicule de transport de fonds dont l'Etat 
membre d'origine n'autorise pas les convoyeurs de fonds a 
etre armes entre sur Ie territoire d'un Etat membre dont Ie 
droit impose aux convoyeurs de fonds d'etre armes, l'entreprise 
de transport de fonds s'assure que les convoyeurs de fonds 
disposent a bord des armes requises et remplissent les exigences 
minimales en matiere de formation imposees par l'Etat membre 
d'accueil. 
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4. Les convoyeurs de fonds qui sont annes ou qui circulent 
dans un vehicule de transport de fonds contenant des annes, 
sont titulaires d'un pennis ou d'une autorisation de port d'al1!1es 
a titre professionnel delivre par les autorites nationales de l'Etat 
membre de transit et/ou de l'Etat membre d'accueil, lorsque ces 
Etats membres autorisent Ies convoyeurs de fonds a etre annes, 
et remplissent toutes les exigences nationales relatives audit 
pennis ou a ladite autorisation de port d'annes a titre profes­
sionnel. Les Etats membres peuvent, a cette fin, reconnaitre les 
pennis ou autorisations de port d'annes a titre professionnel 
d'autres Etats membres. 

5. Les Etats membres etablissent un seul point de contact 
central aupres duquel les entreprises de transport de fonds 
etablies dans d'autres Etats membres peuvent solliciter, pour 
leurs convoyeurs de fonds, un pennis ou une autorisation de 
port d'annes a titre professionnel. Les Etats membres de struc­
ture federale gardent Ia latitude d'etablir des points de contact 
au niveau de chaque Etat. Les Etats membres infonnent le 
demandeur de l'issue reservee a sa demande dans un delai de 
trois mois a compter de Ia soumission d'un dossier de demande 
complet. 

6. Afin qu'il soit plus facile pour les convoyeurs de fonds qui 
sont employes par une entreprise etablie dans un autre Etat 
membre de remplir les exigences nationales necessaires a 
l'obtention d'un pennis ou d'une autorisation de port d'annes 
a titre professionnel, Ies Etats membres prevoient Ia validation 
des fonnations equivalentes au port d'annes a titre professionnel 
suivies dans l'Etat membre oil est etabli l'employeur du deman­
deur. Si cela n'est pas possible, les Etats membres font en sorte 
que Ia fonnation necessaire au port d'annes a titre professionnel 
soit donnee sur leur propre territoire dans une langue officielle 
de l'Union qui est une langue officielle de I'Etat membre oil est 
etabli l'employeur du demandeur. 

Article 7 

Equipement des vehicules de transport de fonds 

1. Les vehicules de transport de fonds sont equipes d'un 
systeme mondial de navigation. Le centre de controle de l'entre­
prise de transport de fonds est en mesure de localiser a tout 
moment ses vehicules avec precision. 

2. Les vehicules de transport de fonds sont equipes de dispo­
sitifs de communication appropries pennettant de contacter a 
tout moment le centre de controle de l'entreprise de transport 
de fonds qui les utilise et les autorites nationales competentes. 
Les numeros d'appel d'urgence des autorites de police des Etats 
membres de transit ou de l'Etat membre d'accueil sont disponi­
bles a bord du vehicule. 

3. Les vehicules de transport de fonds sont equipes de fa~on 
a pennettre l'enregistrement de l'heure et du lieu de toutes les 
livraisons/collectes d'euros en especes afin que le controle de Ia 
proportion des livraisonsfcollectes d'euros en especes visee a 
)'article 1 er, point b), soit possible a tout moment. 

4. Lorsque les vehicules de transport de fonds sont equipes 
d'IBNS, les IBNS utilises sont confonnes a l'annexe II et ont ete 
homologues dans un Etat membre participant. Les entreprises 
qui exercent des activites de transport transfrontalier d'euros en 
especes au moyen de vehicules de transport de fonds utilisant 

des IBNS presentent dans les quarante-huit heures, en repon~e a 
une demande de controle fonnulee par les autorites de l'Etat 
membre d'origine, de l'Etat membre d'accueil ou de I'Etat 
membre de transit, une preuve ecrite de l'homologation du 
modele d'IBNS utilise. 

Article 8 

Role des forces nationales de police 

Le present reglement ne fait pas obstacle a !'application des 
regles nationales qui imposent: 

a) de notifier a l'avance les operations de transport de fonds a 
Ia police; 

b) que les vehicules de transport de fonds soient equipes d'un 
dispositif pennettant a Ia police de les reperer a distance; 

c) que les operations de transport de point a point portant sur 
un montant eleve soient effectuees sous Ia protection d'une 
escorte policiere. 

Article 9 

Regles destinees a garantir Ia securite des lieux de 
livraison/collecte de fonds dans I'Etat membre d'accuell 

Le present reglement ne fait pas obstacle a l'application des 
regles nationales qui regissent Ia conduite des convoyeurs de 
fonds en dehors d'un vehicule de transport de fonds et Ia secu­
rite des lieux oil les fonds sont livresfcollectes dans l'Etat 
membre conceme. 

Article 10 

Retrait des billets neutralises de Ia circulation 

Les entreprises de transport de fonds qui operent confonnement 
au present reglement retirent de Ia circulation tous les billets 
ayant pu etre neutralises qu'elles rencontrent dans l'exercice de 
leurs activites. Elles remettent ces billets a Ia succursale compe­
tente de Ia BCN de leur Etat membre d'origine et foumissent par 
ecrit une declaration sur Ia cause et Ia nature de Ia neutralisa­
tion. Si ces billets ont ete collectes dans un Etat membre 
d'accueil, Ia BCN de l'Etat membre d'accueil en est infonnee 
par Ia BCN de l'Etat membre d'origine. 

Article 11 

Information mutuelle 

1. Les Etats membres transmettent a Ia Commission les 
regles visees aux articles 8 et 9 ainsi que les infonnations rela­
tives aux IBNS qu'ils ont homologues; ils infonnent immedia­
tement Ia Commission de toute modification concernant ces 
regles et homologations. La Commission veille a ce que ces 
regles ainsi qu'une liste des IBNS homologues soient publiees 
par les canaux appropries dans toutes les langues officielles de 
l'Union qui sont les langues officielles des Etats membres parti­
cipants concemes, en vue d'infonner rapidement tous les 
acteurs concemes par les activites de transport de fonds trans­
frontalier. 

2. Les Etats membres tiennent un registre de toutes les entre­
prises auxquelles ils ont delivre une licence de transport de 
fonds transfrontalier et infonnent Ia Commission de son 
contenu. lis mettent a jour le registre, notamment en cas de 
decision de suspendre ou de retirer une licence en vertu de 
l'article 22, et infonnent Ia Commission sans delai de cette 
mise a jour. Pour faciliter l'echange d'infonnations, Ia 
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Commission met en place une base de donnees centrale et 
securisee contenant des donnees relatives aux licences delivrees, 
suspendues. ou retirees, a laquelle ont acces les autorites compe­
tentes des Etats membres participants. 

3. Pour Ia mise en ceuvre de l'article 5, paragraphe 1, point 
a), I'Etat membre d'origine tient dt1ment compte des informa­
tions concernant le easier judiciaire, l'honorabilite et l'integrite 
des convoyeurs de fonds qui lui sont communiquees par I'Etat 
membre d'accueil. 

4. Les Etats membres informent Ia Commission de leurs 
exigences particulieres en matiere de formation des convoyeurs 
de fonds pour les besoins de Ia formation initiale ad hoc visee a 
l'article 5, paragraphe 1, point c). La Commission veille ace que 
ces informations soient publiees par les voies appropriees dans 
toutes les lan&l:les officielles de )'Union qui sont les langues 
officielles des Etats membres participants concernes, en vue 
d'informer tous les acteurs concernes par les activites de trans­
port de fonds transfrontalier. 

5. Les Etats membres infonnent Ia Commission des adresses 
et autres coordonnees des points de contact nationaux vises a 
l'article 6, paragraphe 5, ainsi que du droit national pertinent. La 
Commission veille a ce que ces informations soient publiees par 
les voies appropriees, en vue d'infonner tous les acteurs 
concernes par les activites de transport de fonds transfrontalier. 

6. Lorsqu'un Etat membre retire le permis ou l'autorisation 
de port d'annes a titre professionnel qu'il a octroye a un 
convoyeur de fonds d'une entreprise etablie dans un autre 
Etat membre, il en infonne l'autorite responsable de I'Etat 
membre d'origine. 

7. Les Etats membres infonnent Ia Commission des adresses 
et autres coordonnees pertinentes des autorites competentes 
visees a l'article 12, paragraphe 2. La Commission veille a ce 
que ces informations soient publiees par les voies appropriees, 
en vue d'informer tous les acteurs concernes par les activites de 
transport de fonds transfrontalier. 

Article 12 

Informations prealables au debut de l'activite de transport 
transfrontalier 

1. Une entreprise titulaire d'une licence de transport de fonds 
transfrontalier ou ayant depose une demande de licence 
communique au moins deux mois avant le debut de son activite 
transfrontaliere a l'autorite responsable Ie nom des E.tats 
membres dans lesquels elle assurera des operations de transport 
de fonds. L'Etat membre d'origine informe ensuite sans delai 
l'Etat membre concerne de l'imminence du debut de l'activite 
transfrontaliere. 

2. Une entreprise qui a l'intention d'effectuer des operations 
de transport transfrontalier d'especes communique a l'avance a 
l'autorite ou aux autorites competentes indiquees par I'Etat 
membre d'accueil, avec les informations sur le ou les types de 
transport auxquels elle aura recours, les noms des personnes 
susceptibles d'effectuer ces operations ainsi que le type d'anne 
qu'elles pourraient porter. 

SECfiON 2 

REGLES SPECIFIQUES A CHAQUE TYPE DE TRANSPORT 

Article 13 

Modalites de transport applicables 

1. Pour les operations de transport transfrontalier d'euros en 
billets par Ia route effectuees sur son territoire, chaque Etat 
membre autorise: 

a) au moins l'une des options prevues aux articles 14, 15, 16, 
17 ou 18; et 

b) les options prevues aux articles 14, 15, 16, 17 et 18 qui 
sont analogues aux modalites de transport autorisees pour 
les transports de fonds nationaux. 

L'article 17 s'applique a tous les Etats membres en ce qui 
concerne le transport de point a point. 

2. Pour les operations de transport transfrontalier d'euros en 
pieces par Ia route effectuees sur son territoire, chaque Etat 
membre autorise: 

a) au moins l'une des options prevues aux articles 1 9 ou 20; et 

b) les options prevues aux articles 1 9 et 20 qui sont analogues 
aux modalites de transport autorisees pour les transports de 
fonds nationaux. 

3. Les operations de transport qui incluent a Ia fois des 
billets et des pieces sont couvertes par les modalites de trans­
port pour le transport transfrontalier d'euros en billets. 

4. En ce qui concerne I' application des articles 14, 15, 16 et 
18, un Etat membre peut decider d'autoriser uniquement les 
IBNS de bout en bout sur son territoire pour Ia desserte des 
distributeurs automatiques de billets ou autres types de distri­
buteurs exterieurs, a condition que les memes regles s'appli­
quent aux operations de transport de fonds nationales. 

5. Les Etats membres participants notifient a Ia Commission 
les modalites de transport qui sont applicables conformement 
au present article. La Commission publie au Journal officiel de 
l'Union europienne un avis correspondant a cette notification. Les 
modalites de transport applicables prennent effet un mois apres 
Ia publication de l'avis. Les Etats membres participants utilisent 
Ia meme procedure lorsque de nouvelles modalites de transport 
deviennent applicables confonnement au present article. 

6. Si un Etat membre d'accueil ou un Etat membre de transit 
constate qu'un IBNS comporte de graves insuffisances par 
rapport aux caracteristiques techniques normalement requises, 
a savoir que l'acces aux especes est possible sans declencher le 
mecanisme de neutralisation ou que l'IBNS a ete modifie apres 
son homologation de faejon telle qu'il ne remplit plus les criteres 
d'homologation, il en informe Ia Commission et l'Etat membre 
qui a delivre l'homologation et peut demander que I'IBNS en 
cause fasse l'objet de nouveaux tests. Dans l'attente des resultats 
de ces nouveaux tests, les Etats membres peuvent provisoire­
ment interdire l'utilisation de cet IBNS sur leur territoire. lis en 
infonnent immediatement Ia Commission et les autres Etats 
membres participants. 
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Article 14 

Transport de billets en vehicule de transport de fonds non 
blinde banalise equipe d'IBNS 

Les entreprises titulaires d'une licence de transport de fonds 
transfrontalier peuvent assurer le transport transfrontalier 
d'euros en billets par Ia route au moyen d'un vehicule de trans­
port de fonds non blinde equipe d'IBNS si les conditions 
suivantes sont remplies: 

a) le vehicule est banalise; 

b) les convoyeurs de fonds sont au nombre de deux au 
minimum par vehicule; 

c) aucun des convoyeurs de fonds ne porte d'uniforme. 

Article 15 

Transport de billets en vehicule de transport de fonds non 
blinde portant un marquage clair indiquant qu'il est equipe 

d'IBNS 

Les entreprises titulaires d'une licence de transport de fonds 
transfrontalier peuvent assurer le transport transfrontalier 
d'euros en billets par Ia route au moyen d'un vehicule de trans­
port de fonds non blinde equipe d1BNS si les conditions 
suivantes sont remplies: 

a) le vehicule et les conteneurs de billets sont munis d'un 
marquage tres visible indiquant clairement qu'ils sont 
equipes d'IBNS et ce marquage correspond aux picto­
grammes representes a l'annexe III; 

b) les convoyeurs de fonds sont au nombre de deux au 
minimum par vehicule. 

Article 16 

Transport de billets en vehicule de transport de fonds 
semi-blinde {blinde au niveau de Ia cabine) equipe d1BNS 

Les entreprises titulaires d'une licence de transport de fonds 
transfrontalier peuvent assurer le transport transfrontalier 
d'euros en billets par Ia route au moyen d'un vehicule de trans­
port de fonds blinde au niveau de Ia cabine equipe d'IBNS si les 
conditions suivantes sont remplies: 

a) Ia cabine du vehicule est blindee pour etre en mesure de 
resister au moins a des tirs d'armes a feu, conformement 
aux specifications enoncees a l'annexe V; 

b) le vehicule et les conteneurs de billets sont munis d'un 
marquage tres visible indiquant clairement qu'ils sont 
equipes d'IBNS et ce marquage correspond aux picto­
grammes representes a l'annexe III; 

c) Ia cabine du vehicule est equipee, pour chacun des 
convoyeurs de fonds a bord, de gilets pare-balles qui sont 
conformes au moins a Ia norme VPAM classe 5, a Ia norme 
NIJ classe IliA ou a une norme equivalente; 

d) les convoyeurs de fonds sont au nombre de deux au 
minimum par vehicule. 

Les convoyeurs de fonds peuvent porter les gilets pare-balles 
vises au point c) au cours de )'operation de transport et ils les 
portent lorsque l'exige le droit de l'Etat membre ou ils se trou­
vent. 

Article 17 

Transport de billets en vehicule de transport de fonds 
entierement blinde non equipe d'IBNS 

Les entreprises titulaires d'une licence de transport de fonds 
transfrontalier peuvent assurer le transport transfrontalier 
d'euros en billets par la route au moyen d'un vehicule de trans­
port de fonds entierement blinde non equipe d'IBNS si les 
conditions suivantes sont remplies: 

a) les parties du vehicule dans lesquelles se trouvent les 
convoyeurs de fonds sont protegees par un blindage 
capable de resister au moins a des tirs d'arme a feu, confor­
mement aux specifications enoncees a l'annexe V; 

b) Ia cabine du vehicule est equipee, pour chacun des 
convoyeurs de fonds a bord, de gilets pare-balles qui sont 
conformes au moins a Ia norme VPAM classe 5, a Ia norme 
NIJ classe IliA ou a une norme equivalente; 

c) les convoyeurs de fonds sont au nombre de trois au 
minimum par vehicule. 

Les convoyeurs de fonds peuvent porter les gilets pare-balles 
vises au point b) au cours de l'operation de transport et ils 
les portent lorsque l'exige le droit de l'Etat membre ou ils se 
trouvent. 

Article 18 

Transport de billets en vehicule de transport de fonds 
entierement blinde equipe d'IBNS 

Les entreprises titulaires d'une licence de transport de fonds 
transfrontalier peuvent assurer le transport transfrontalier 
d'euros en billets par Ia route au moyen d'un vehicule de trans­
port de fonds entierement blinde equipe d'IBNS, conformement 
a I' article 16, point b), et a I' article 17. points a) et b). 

Les convoyeurs de fonds sont au nombre de deux au minimum 
par vehicule. 

Article 19 

Transport de pieces en vehicule de transport de fonds non 
blinde 

Les entreprises titulaires d'une licence de transport de fonds 
transfrontalier peuvent assurer le transport transfrontalier 
d'euros en pieces par Ia route au moyen d'un vehicule de trans­
port de fonds non blinde transportant uniquement des pieces si 
les conditions suivantes sont remplies: 

a) le vehicule est banalise; 

b) les convoyeurs de fonds sont au nombre de deux au 
minimum par vehicule; 

c) aucun des convoyeurs de fonds ne porte d'uniforme. 
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Article 20 

Transport de p1eces en vehicule de transport de fonds 
semi-blinde (blinde au niveau de Ia cabine) 

Les entreprises titulaires d'une licence de transport de fonds 
transfrontalier peuvent assurer le transport transfrontalier 
d'euros en pieces par Ia route au moyen d'un vehicule de trans­
port de fonds blinde au niveau de Ia cabine transportant unique­
ment des pieces si les conditions suivantes sont remplies: 

a) Ia cabine du vehicule est blindee pour etre en mesure de 
resister au moins a des tirs d'armes a feu, conformement 
aux specifications enoncees a l'annexe V; 

b) le vehicule est muni d'un marquage tres visible indiquant 
clairement qu'il ne transporte que des pieces et ce marquage 
correspond au pictogramme represente a l'annexe IV; 

c) Ia cabine du vehicule est equipee, pour chacun des 
convoyeurs de fonds a bord, de gilets pare-balles qui sont 
conformes au moins a Ia norme VP AM classe 5, a Ia norme 
NIJ classe IliA ou a une norme equivalente; 

d) les convoyeurs de fonds sont au nombre de deux au 
minimum par vehicule. 

Les convoyeurs de fonds peuvent porter les gilets pare-balles 
vises au point c) au cours de )'operation de transport et ils les 
portent lorsque l'exige le droit de l'Etat membre oil ils se trou­
vent. 

SECfiON 3 

DISPOSmONS FINALES 

Article 21 

Confonnite 

Les Etats membres d'origine, durant Ia periode de validite d'une 
licence de transport de fonds transfrontalier, s'assurent du 
respect des regles etablies par le present reglement, notamment 
par des inspections aleatoires sans notification prealable a 
l'entreprise. De telles inspections peuvent aussi etre effectuees 
par les Etats membres d'accueil. 

Article 22 

Sanctions 

1. Lorsque les autorites nationales competentes constatent 
qu'une des conditions d'octroi de Ia licence de transport de 
fonds transfrontalier n'est pas respectee, l'autorite responsable 
peut, en fonction de Ia nature ou de Ia gravite de )'infraction, 
envoyer un avertissement a l'entreprise concemee, lui infliger 
une amende, suspendre Ia licence pour une periode allant de 
deux semaines a deux mois ou retirer completement Ia licence. 
L'autorite responsable peut egalement interdire a l'entreprise 
concemee de solliciter une nouvelle licence pendant une duree 
maximale de cinq ans. 

2. L'Etat membre de transit ou l'Etat membre d'accueil 
communique toute infraction au present reglement, y compris 
les infractions aux regles nationales visees aux articles 8 et 9' 
aux autorites nationales competentes de l'Etat membre d'origine, 

qui d,ecident d'une sanction appropriee. L 'Etat membre de transit 
ou I'Etat membre d'accueil peut egalement imposer une amende 
en cas d'infraction aux regles nationales visees aux articles 8 et 
9 ou de non-respect des modalites de transport applicables 
visees a I' article 1 3. II peut interdire aux convoyeurs de fonds 
qui ont commis ces infractions de realiser des operations de 
transport de fonds transfrontalier sur son territoire si l'infraction 
leur est imputable. 

3. L'Etat membre de transit ou l'Etat membre d'accueil peut 
suspendre le droit d'une entreprise de transport de fonds a 
assurer le transport d'euros en especes par Ia route sur son 
territoire pour une duree maximale de deux mois, dans l'attente 
d'une decision de l'autorite responsable de l'Etat membre 
d'origine, laquelle est tenue de prendre sa decision dans le 
meme delai, lorsque l'entreprise de transport de fonds: 

a) n'a pas respecte les dispositions du present reglement rela­
tives au nombre minimal de convoyeurs de fonds par vehi­
cule de transport de fonds ou aux armes; 

b) exerce son activite de transport d'une maniere qui constitue 
un danger pour l'ordre public; ou 

c) a commis des infractions repetees au present reglement. 

4. L'Etat membre qui a delivre le permis ou l'autorisation de 
port d'armes a titre professionnel peut imposer des sanctions 
aux convoyeurs de fonds conformement a ses regles nationales 
en cas d'infraction a son droit national en matiere d'armes. 

5. Les sanctions sont proportionnees a Ia gravite de l'infra-
ction. 

Article 23 

Mesures de securite d'urgence 

1. Un Etat membre peut decider d'introduire des mesures de 
securite provisoires plus strictes que celles prevues par le present 
reglement en cas de probleme urgent ayant une incidence signi­
ficative sur Ia securite des transports de fonds. Ces mesures 
provisoires concement toutes les operations de transport de 
fonds sur tout ou partie du territoire national, s'appliquent 
pendant une duree maximale de quatre semaines et sont noti­
fiees sans delai a Ia Commission. La Commission veille a ce 
qu'elles soient publiees rapidement par les canaux appropries. 

2. La prolongation des mesures provisoires prevues au para­
graphe 1 au-dela d'une duree de quatre semaines est soumise a 
l'autorisation prealable de Ia Commission. La Commission 
decide d'octroyer ou non cette autorisation prealable dans un 
delai de soixante-douze heures a compter de Ia reception d'une 
demande. 
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Article 24 

Remuneration des convoyeurs de fonds qui effectuent des 
operations de transport transfrontalier 

Les convoyeurs de fonds qui effectuent des operations de trans­
port transfrontalier confonnement au present reglement ont Ia 
garantie de percevoir les taux de salaire minimal applicables 
dans l'Etat membre d'accueil, y compris pour les heures supple­
mentaires, confonnement a I' article 3, paragraphe 1, point c), de 
Ia directive 96/71/CE. Si les taux de salaire minimal applicables 
dans l'Etat membre d'accueil sont plus eleves que Ie salaire verse 
au salarie dans l'Etat membre d'origine, les taux de salaire 
minimal de l'Etat membre d'accueil, y compris pour les heures 
supplementaires, s'appliquent pour toute Ia duree du jour de 
travail. Si le transport est effectue dans plusieurs Etats 
membres d'accueil au cours du meme jour et que plusieurs de 
ces Etats membres ont des taux de salaire minimal applicables 
plus eleves que Ie salaire applique dans l'Etat membre d'origine, 
le plus eleve de ces taux de salaire minimal, y compris pour les 
heures supplementaires, s'applique pour toute Ia duree du jour 
de travail. 

Cependant, lorsque, en raison de contrats, de dispositions regle­
mentaires ou administratives ou de modalites pratiques, un 
convoyeur de fonds effectue des operations de transport trans­
frontalier a raison de plus de cent ;ours de travail, complets ou 
partiels, par annee civile vers un autre Etat membre, l'ensemble 
des conditions d'emploi prevues par Ia directive 96/71/CE 
s'appliquent pour tous les jours de travail passes completement 
ou partiellement dans ledit Etat membre d'accueil au cours de 
cette annee civile. 

Pour determiner les conditions d'emploi qui s'appliquent, 
l'article 4 de Ia directive 96/71/CE s'applique mutatis mutandis. 

Article 25 

Comite du transport transfrontalier d' euros en especes 

1. Un comite du transport transfrontalier d'euros en especes 
est institue. II est preside par Ia Commission et comprend deux 
representants par Etat membre participant et deux representants 
de Ia Banque centrale europeenne. 

2. Le comite se reunit au moins une fois par an afin de 
discuter de Ia mise en ceuvre du present reglement. A cette 
fin, il consulte les parties interessees du secteur, y compris les 
partenaires sociaux, et prend dOment en consideration leurs 
opinions. Le comite est consulte lors de Ia preparation du 
reexamen vise a l'article 26. 

Article 26 

Reexamen 

Le 1 er decembre 2016 au plus tard, puis tous les cinq ans, Ia 
Commission fait rapport au Parlement europeen et au Conseil 

sur Ia mise en ceuvre du present reglement. A cette fm, elle 
consulte les parties interessees du secteur, y compris les parte­
naires sociaux, puis les Etats membres. Dans son rapport, elle 
examine, en particulier, Ia possibilite d'etablir des exigences 
communes en matiere de formation des convoyeurs de fonds 
sur le port d'annes et Ia possibilite de modifier l'article 24 a Ia 
lumiere de Ia directive 96/71/CE, elle tient compte des progres 
technologiques dans le domaine des IBNS, elle etudie Ia valeur 
ajoutee eventuelle que pourrait constituer l'octroi d'une licence 
de }'Union de transport de fonds par groupe et elle evalue si le 
present reglement doit etre revise en consequence. 

Article 27 

Modification des regles techniques 

La Commission est habilitee a adopter des actes delegues en 
confonnite avec l'article 28, en ce qui conceme les modifica­
tions de l'annexe II et des regles techniques relatives aux nonnes 
applicables au blindage des vehicules de transport de fonds et 
aux gilets pare-balles, vises aux articles 1 6, 1 7, 1 8 et 20, et aux 
coffres-forts destines aux annes vises a l'article 6, paragraphe 2, 
afin de tenir compte des progres technologiques et, le cas 
echeant, de nouvelles nonnes europeennes. 

Article 28 

Exerdce de Ia delegation 

1. Le pouvoir d'adopter des actes delegues confere a Ia 
Commission est soumis aux conditions ftxees au present article. 

2. Le pouvoir d'adopter des actes delegues vise a l'article 27 
est confere a Ia Commission pour une duree indetenninee a 
compter du 30 novembre 201 2. 

3. La delegation de pouvoir visee a l'article 27 peut etre 
revoquee a tout moment par le Parlement europeen ou le 
Conseil. La decision de revocation met fin a Ia delegation de 
pouvoir qui y est precisee. La revocation prend effet le jour 
suivant celui de Ia publication de ladite decision au Journal 
officiel de lVnion europienne ou a une date ulterieure qui est 
precisee dans ladite decision. Elle ne porte pas atteinte a Ia 
validite des actes delegues deja en vigueur. 

4. Aussitot qu'elle adopte un acte delegue, Ia Commission le 
notifie au Parlement europeen et au Conseil simultanement. 

5. Un acte delegue adopte en vertu de l'article 27 n'entre en 
vigueur que si le Parlement europeen ou le Conseil n'a pas 
exprime d'objections dans un delai de trois mois a compter 
de Ia notification de cet acte au Parlement europeen et au 
Conseil ou si, avant l'expiration de ce delai, le Parlement euro­
peen et le Conseil ont tous deux informe Ia Commission de leur 
intention de ne pas exprimer d'objections. Ce delai est prolonge 
de trois mois a l'initiative du Parlement europeen ou du Conseil. 
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Article 29 

Entree en vigueur 

Le present reglement entre en vigueur douze mois apres sa publication au Journal officiel de l'Union 
europeenne. 

Le present reglement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable dans les 
Etats membres conformement aux traites. 

Fait a Strasbourg, le 16 novembre 2011. 

Par le Parlement europeen 
Le president 

J. BUZEK 

Par le Conseil 
Le president 

W. SZCZUKA 
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ANNEXE I 

MODELE DE LICENCE DE TRANSPORT DE FONDS TRANSFRONTALIER 

UNION EUROPEENNE 

(Papler celluloslque de couleur rose Pantone 176 au fonnat DIN A4, 100 glrrl2 ou plus) 

(Premlllre page de Ia licence) 

(Texte llbelle dans Ia, las, une ou des langues offlclelles de I'Unlon qui est ou sont Ia, las, une ou 
des langues offlclelles de I'Etat membra qui dellvre Ia licence) 

Signa dlstlnctlf (1) de I'Etat membra qui 
dellvre Ia licence 

LICENCE N° 

(ou) 

COPIE CERTIFIEE CONFORME N° 

Nom de l'autorlte responsable 

pour le transport transfrontaller professlonnel d'euros en espbces par Ia route 

La presents licence autorlse (2) .................................................................................................................................................. . 

1\ exercer des actlvltes de transport transfrontaller professlonnel d'euros en esp6ces par Ia route, pour des trajets ou parties 
de trajet effectues sur Ia terrltolre de I'Unlon, conformement au ritglement (UE) nO 121412011 du Parlement european at du 
Consell du 16 novembre 2011 sur Ia transport transfrontaller professlonnel d'euros en esp6ces par Ia route entre Etats 
membres dans Ia zone euro (3) et au mglement (UE) n° ••• /2011 du Consell du ••• portant extension du champ d'application 
du reglement (UE) n° 121412011 du Parlement european et du Consell (4) et confonnement aux dispositions generales de 
Ia presente licence. 

Observations 
particullllres 1 ................................................................................................................................................................ . 

La presente flcence est valable pour una duree de clnq ans, du ................................. I au ........................................... .. 

Dellvree 1\ ........................................................... , lie .......................................................................................................... . 

......................................................................................... (-i) 

(1) Lea slgnes dlstlnctlfs des Eta18 membres sont: (BE) Belgique, (BG) Bulgarle, (CZ) R4publlque tc~que, (OK) Danemark, (DE) Allemagne, 
(EE) Estonle, OE) lrlande, (EL) Gritce, (ES) Espagne, (FR) France, (IT) ltalle, (CY) Chypre, (LV) Lettonle, (L.T) Utuanle, (LU) Luxembourg. 
(HU) Hongrle, (Ml} Malta, (NL) Paya·Bas, (AT) Autrlche, (PL) Pologne, (PT) Portugal, (RO) Roumanle, (SI) Slov6nle, (SK) Slovaqule, (FI) 
Flnlancfe, {SE) Su6de, (UK) Royaume·Unl. 

(2) Nom ou raison eoclale et adresse compl6te de l'en!reprlse de transport de fonds. 
(8) JO 316 du 29.11.2011, p. 1. 
(4) Non encore paru au Journal cfflclel. 
(6) Signature et oaGhet de l'autorltl) responsable. 

29.11.2011 
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(Deuxleme page de Ia licence) 

(Texte llbell6 dans Ia. las, una ou des langues offlclelles de !'Union qui est ou sont Ia, 
las, una ou des langues officlelles de l't:tat membre qui dellvre Ia licence) 

DISPOSITIONS Gt:Nt:RALES 

La pr6sente licence est delivree conformement au r8glement (UE) n° 121 ~011. 

Ella autorlse son titulaire a exercer des activites de transport transfrontalier professlonnel d'euros en esp8ces par Ia route, 
comma deflnles par Ia regtement (UE) nO 121~011, pour des trajets ou parties de trajet effectu6s sur Ia terrltolre des t:tats 
membres couverts par Ia r8glement (UE) n° 121~011 et dans las conditions qui flgurent dans Ia pr6sente licence. 

La pr6sente licence n'est vallde que pour son tltulalre et ne peut &tre transf8ree a un tiers. 

L'orlglnal de Ia present& licence dolt 6tre conserv6 par l'entreprlse de transport de fonds. 

Una cop!e certffl6e conforms de Ia pr6sente licence dolt Atre conserves a bord du vehlcule de transport de fonds. 

L'orlglnal ou una cop!e cerUflee conforms de Ia pmsente licence dolt Atre pmsentee sur dernande des agents charg6s du 
contrOls. 

Sans prejudice des dispositions du reglement (UE) n° 121~011, le tltulalre est tenu de respecter res dispositions legales, 
r8glementalres et admlnlstratlves en vlgueur sur Ia terrltolre de ohaque Etat membra, notamment en matiere de transport et 
de circulation. 
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ANNEX£ 11 

SYSTEME INTELLIGENT DE NEUTRALISATION DE BILLETS (ffiNS) 

1. Definitions et dispositions generales 

Un IBNS peut contenir soit des billets (avec ou sans emballages), soit une ou plusieurs cassettes pour distributeur 
automatique de billets ou autres types de distributeur. 

Un IBNS doit avoir etc homologue dans un Etat membre participant pour pouvoir etre utilise aux fins du transport 
transfrontalier d'euros en especes aux termes du present reglement. L'homologation doit etre realisee selon une norme 
europeenne specifique existante. Tant qu'il n'existe pas de norme de ce type, l'homologation doit etre realisee 
conformement a Ia presente annexe. 

II. Procedure d'homologation des IBNS 

a) Pour etre homol~ue, un IBNS doit avoir subi avec succes divers tests dans un laboratoire d'essais agree ou 
reconnu par un Etat membre participant. II doit, en outre, etre accompagne d'un mode d'emploi qui indique les 
procedures d'utilisation et les conditions garantissant l'efficacite de Ia destruction ou de Ia neutralisation des billets. 

Ces tests doivent permettre de verifier que les caracteristiques techniques suivantes de I'IBNS sont satisfaisantes: 

i) Fonctions principales obligatoires du systeme de controle: 

- controler et enregistrer en permanence les instructions relatives aux conditions d'acces a I'IBNS et d'utili­
sation de celui-ci, 

- verifier de fa~on continue le respect de ces instructions et detecter les situations anormales, 

- neutraliser automatiquement et immediatement les billets contenus en cas de non-respect des instructions, 
de detection de situations anormales ou d'ouverture du conteneur en dehors des plages horaires etfou des 
lieux d'arret preprogrammes. 

ii) Lieu de programmation du systeme de controle et influence des convoyeurs de fonds sur Je comportement de 
l'IBNS 

La programmation d'un IBNS ne doit etre effectuee que dans une zone securisee. La programmation d'un IBNS 
de bout en bout ne doit etre effectuee que dans un lieu securise. 

Les convoyeurs ne doivent en aucun cas disposer de moyens d'influencer le fonctionnement de l'IBNS en 
dehors des plages horaires etfou des lieux preprogrammes. Cependant, s'il existe un systeme de temporisation 
du declenchement de Ia neutralisation, les convoyeurs peuvent le relancer une fois. 

iii) Lieu d'ouverture de l'IBNS (pour les systemes de bout en bout) 

L'IBNS ne doit etre ouvert que dans les lieux de destination preprogrammes. 

b) L'IBNS doit etre teste a nouveau tousles cinq ans, meme si !'homologation nationale est delivree pour une duree 
indeterminee. Si les nouveaux tests ne sont pas concluants, !'homologation cesse d'etre valable pour le transport 
transfrontalier aux termes du present reglement. 

c) Pour que les tests soient reussis, l'un des resultats suivants doit etre obtenu lors de Ia realisation des tests: 

- l'acd~s aux billets n'a pas ete possible et l'IBNS n'a pas ete deteriore, son mecanisme restant operationnel, ou 

- l'IBNS a etc deteriore mais il n'a pas ete possible d'acceder aux billets sans declencher le systeme de neutra­
lisation. 

III. Procedures de test 

La methode utilisee pour Ia realisation des tests et les normes determinant le resuhat que doivent obtenir les systemes 
testes sont etablies par Ia presente annexe. Toutefois, des adaptations nationales peuvent etre effectuees dans un but 
de conformite aux protocoles de tests existants suivis par les laboratoires de chaque Etat membre. Le fabricant d'IBNS, 
pour que l'IBNS soit homologue, doit veiller a ce que les resultats des procedures de test de Ia presente annexe soient 
transmis a l'autorite chargee de !'homologation. 
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a) Test de resistance des IBNS a differents scenarios d'attaque 

Les Etats membres doivent proceder a six des differents tests simulant un scenario d'auaque, les autres tests 
pouvant etre realises egalement selon les regles nationales applicables. 

Pour chacun des tests effectues, le resultat doit etre Ia reussite au sens du point II c). 

- Tests obligatoires: 

1) coupure de l'alimentation electrique; 

2) ouverture du conteneur par effraction; 

3) ouverture du conteneur par destruction (par exemple, a l'aide d'une masse); 

4) decoupage rapide (•guillotinage•); 

5) immersion dans un liquide; 

6) exposition progressive et immediate a des temperatures extremes (chaudes et froides): par exemple, 
refroidissement a l'azote liquide et nkhauffage dans un four pn!chauffe. 

- Tests recommandes pouvant aussi etre realises: 

7) resistance aux armes a feu (par exemple avec des cartouches de calibre 12); 

8) utilisation de produits chimiques; 

9) chute libre; 

1 0) exposition a des pies electromagnetiques importants; 

11) exposition a des pies electrostatiques importants. 

b) Efficacite de Ia neutralisation des billets 

les procedes de neutralisation utilises actuellement sont le maculage, Ia destruction chimique et Ia destruction 
pyrotechnique. Des evolutions technologiques pouvant intervenir, Ia liste des procedes utilises est non exhaustive et 
purement indicative. 

lors de toute tentative non autorisee d'acceder aux billets selon les differents modes d'attaque, les billets doivent 
etre soit detruits, soit macules. Trois tests au minimum doivent etre realises. 

1 00 % des billets doivent etre neutralises de maniere irreversible. De plus, cette neutralisation doit etre visible pour 
toute personne en possession des billets. 

l'encre doit maculer au minimum 10 % de Ia superficie des deux faces de chaque billet si les billets se trouvent 
dans des sacs securises. S'ils ne le sont pas, l'encre doit maculer au minimum 20% de Ia superficie des deux faces 
de chaque billet. Pour les systemes de destruction, 20 % de Ia superficie de chaque billet au minimum doit etre 
detruite dans les deux cas. 

c) Contenu des tests de resistance au nettoyage des billets, pour les IBNS qui utilisent un procede de maculage 

Pour ce •nettoyage• il doit etre fait usage de differents produits ou combinaisons de produits. Differents scenarios 
doivent etre prevus, de sorte que les temperatures et les durees de nettoyage varient. Ces tests de nettoyage doivent 
imperativement etre realises selon deux procedures: 

- le nettoyage est effectue immediatement apres le maculage, et 

- le nettoyage est effectue vingt-quatre heures apres le maculage. 

Ces tests doivent etre effectues sur un echantillon representatif de vrais billets utilises dans Ia zone euro. 

l'un des resultats suivants doit etre atteint au terme de ces tests: 

- le nettoyage entraine Ia destruction des billets, 

- le nettoyage laisse l'encre visible sur une surface d'au moins 10 % de chaque billet (test de densite de l'encre 
utilisee), 

- le nettoyage entraine !'alteration des couleurs d'origine du billet et de ses elements de securite. 

L 316/15 



L 316/16 Journal officiel de l'Union europeenne 

IV. Garanties de skurite pour les systemes utilises 

Les substances chimiques liberees par l'IBNS afin de neutraliser les billets peuvent etre soumises au reglement (CE) 
n° 1907/2006 du Parlement europeen et du Conseil du 18 decembre 2006 concernant !'enregistrement, !'evaluation 
et l'autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables a ces substances (REACH), instituant 
une agence europeenne des produits chimiques (1). Ledit reglement aborde les risques pour Ia sante humaine et 
l'environnement poses par les substances fabriquees, importees ou utilisees telles queUes, dans un melange ou dans 
un article. 

Pour que l'IBNS puisse etre homologue, le fabricant doit verifier s'il est tenu d'enregistrer ou de notifier des substances 
contenues dans ses produits ou de communiquer aux clients les informations necessaires a une utilisation sure du 
produit. Le fabricant peut aussi avoir des obligations legales dues a Ia presence de ces substances sur le projet de liste 
de substances tres preoccupantes ou sur Ia liste des substances soumises a autorisation instauree par le reglement (CE) 
n° 1907/2006. Ces obligations concement non seulement les substances qui figurent sur Ia liste, telles quelles ou dans 
des melanges, mais aussi leur presence dans des articles. 

Le fabricant de l'IBNS doit foumir a l'autorite chargee de l'homologation de l'Etat membre un certificat indiquant les 
resultats de cette verification et dressant Ia liste des substances ou elements utilises pour assurer Ia destruction ou Ia 
neutralisation des billets et atteste que ceux-ci ne representent pas un risque grave pour Ia sante des convoyeurs de 
fonds ou du personnel de Ia BCN en cas d'inhalation ou de contact avec Ia peau. Le certificat doit egalement indiquer, 
le cas echeant, les mesures de precaution a prendre. L'autorite chargee de !'homologation doit transmettre le certificat 
aux BCN des Etats membres participants, en ce qui conceme l'IBNS qu'elle a homologue. 

A cette fin, le certificat peut comporter une analyse des risques lies a !'exposition aux produits chimiques, c'est-a-dire 
indiquer Ia duree maximale admissible d'exposition pour une quantite donnee. 

( 1) JO L 396 du 30.12.2006, p. 1. 

.•. 
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ANNEXE Ill 

PICTOGRAMMES INDIQUANT LA PRESENCE D'IBNS 

Pictogrammc indiquant qu·un vchiculc de transport de fonds est equipc d'IBNS 

Pictogrammc indiquant qu"un conteneur de billets est equipe d"IBNS 
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ANNEXE IV 

PICTOGRAMME POUR vEHICULES DE TRANSPORT DE FONDS TRANSPORTANT UNIQUEMENT DES 
PIECES 

ANNEXE V 

SPECIRCATIONS APPLICABLE$ AU BLINDAGE 

Lcs exigences minimalcs de blindagc visces it Ia section 2 du present reglcmcnt significm que lc blindage du vchicule de 
transport de fonds peut resister it des tirs d'armcs a feu de type Kalachnikov, de calibre 7,62 millimctrcs sur 
39 millimctres. utilisant des ballcs a noyau de fer cnticrcmcnt chemise d'acicr d'unc masse de 7,97 grammcs 
(+/- 0,1 gramme), d'une vitcssc d'au moins 700 metres par sccondc. it une distance de I 0 metres (+/- 0,5 metre). 

. ~ 
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ANNEXE VI 

EXIGENCES MINIMALES EN MATIERE DE FORMATION INITIALE DES CONVOYEURS DE FONDS QUI 
EFFECTUENT DES OPERATIONS DE TRANSPORT TRANSFRONT AUER D'EUROS EN ESPECES 

Les convoyeurs de fonds qui participent a des operations de transport transfrontalier professionnel d'euros en especes par 
Ia route entre Etats membres dans Ia zone euro doivent: 

1) a voir suivi entierement et acheve au moins Ia formation initiale appropriee prevue par leur reglementation nationale de 
reference etfou les conventions collectives de travail applicables ou, a defaut, les cours de formation donnes par 
l'organisation nationale professionnelle du transport de fonds/de Ia securite ou les cours de formation internes a 
l'entreprise; 

2) avoir reussi les examens qui font suite a cette formation initiale, ou toute procedure visant a tester le resultat de 
l'apprentissage; 

3) avoir suivi entierement et acheve le module de formation supplementaire et obligatoire prevu par Ia presente annexe, 
qui concerne au moins: 

- les procedures pour le transport de fonds transfrontalier, 

- le droit de )'Union en matiere de transport de fonds, 

- le droit national applicable au transport de fonds des Etats membres de transit et des Etats membres d'accueil, 

- les regles en matiere de conduite de vehicules applicables au transport de fonds dans les Etats membres de transit 
et les Etats membres d'accueil (notamment en ce qui concerne le droit pour les vehicules de transport de fonds 
d'utiliser certaines bandes de circulation), 

- les protocoles de securite nationaux applicables en cas d'attaque dans les Etats membres de transit ou les Etats 
membres d'accueil, 

- !'organisation du transport de fonds protege par IBNS et les procedures operationnelles y afferentes, dans les Etats 
membres de transit ou les Etats membres d'accueil, 

- les protocoles, regles et reglementations operationnels nationaux applicables dans les Etats membres de transit et 
les £tats membres d'accueil, 

- les protocoles nationaux en cas d'urgence applicables dans les Etats membres de transit et les Etats membres 
d'accueil en cas de panne, d'accident de Ia route et de defaillance technique et mecanique d'un equipement ou 
vehicule de transport de fonds, 

- les procedures administratives nationales et les regles de l'entreprise dans les Etats membres de transit et les Etats 
membres d'accueil en ce qui concerne Ia communication avec le centre de controle, etc. de tous les Etats membres 
de transit et de tous les £tats membres d'accueil, 

- des informations et une formation en ce qui concerne Ia cooperation avec les forces de police nationales, 
regionales et locales et les protocoles y afferents, y compris en ce qui concerne les controles effectues sur les 
vehicules de transport de fonds et les convoyeurs de fonds, 

- le droit national et le droit de )'Union applicables etfou les conventions collectives applicables en ce qui concerne le 
temps de travail, le nombre de pauses necessaires, les conditions de travail, les salaires applicables, 

- le droit national et le droit de !'Union applicables etfou les dispositions des conventions collectives applicables 
concernant les periodes de repos des convoyeurs de fonds (moment oil elles sont necessaires, frequence, duree, lieu 
securise, communication avec les centres de controle, etc.), 

- les regles de securite applicables aux livraisonsfcollectes Oieu securise, gestion du risque tronoir, etc.), 

- le droit national de reference en matiere d'utilisation et d'entreposage des armes, 

- les techniques de conduite offensive et defensive, 

- une formation appropriee sur !'utilisation du GPS, du telephone et des autres equipements/systemes techniques 
utilises dans le transport de fonds transfrontalier, 
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- Ia reglementation nationale en matiere de sante et de surete dans les Etats membres de transit et les Etats membres 
d'accueil, applicable aux travailleurs qui transportent des valeurs eta ceux qui se deplacent par Ia route en vehicules 
de grande taille, et protocoles en cas de blessure ou de maladie des salaries, 

- une formation aux premiers secours. 

La formation doit, en outre, comprendre les elements suivants: 

- mesures preventives et correctives en ce qui conceme Ia gestion du stress et Ia violence emanant de tiers, 

- evaluation des risques au travail, 

- formation en langues dans Ia mesure ou elle est necessaire pour remplir les exigences enoncees a l'article 5, 
paragraphe 2. 

ANNEXE VII 

CADRE EUROPEEN COMMUN DE REfERENCE POUR LES LANGUES ETABU PAR LE CONSEIL DE 
L 'EUROPE: NIVEAUX 

Utilisateur 81: Peut com prendre les points essentiels quand un langage clair et standard est utilise et s'il s'agit de choses 
familieres dans le travail, a l'ecole, dans les loisirs, etc. Peut se debrouiller dans Ia plupart des situations rencontrees en 
voyage dans une region ou Ia langue cible est parlee. Peut produire un discours simple et coherent sur des sujets familiers 
et dans ses domaines d'interet. Peut raconter un evenement, une experience ou un reve, decrire un espoir ou un but et 
exposer brievement des raisons ou explications pour un projet ou une idee. 

Utilisateur AI: Peut comprendre et utiliser des expressions familieres et quotidiennes ainsi que des enonces tres simples 
qui visent a satisfaire des besoins concrets. Peut se presenter ou presenter quelqu'un et poser a une personne des questions 
Ia concernant Oieu d'habitation, relations, ce qui lui appartient ... ). II peut repondre au meme type de questions. II peut 
communiquer de fa~on simple si l'interlocuteur parle lentement et distinctement et se montre cooperatif. 

' ,. 
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